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LE  DROIT  GIYII 


DANS  LES  PnOVINCES  ANGLO-NOnrilAflDES 

AU  XIP  SIÈCLE 
Par  E.  CAILXj-EMEH; 

Doycu   de    la    Faculté  de    Droit   de    Lyon 
CorrespondaQl  de  riustitut 

L  —  Il  y  a  près  d'un  dcmi-sièclc ,  en  1835  , 
Kliniratli,  pour  mieux  fixer  ratlenlion  des  juristes 
laborieux  sur  les  monumcnls  inédits  de  l'histoire 
du  droit  français  au  moyen  âge,  faisait  remarquer 
qu.j  l'histoire  littéraire  des  travaux  sur  le  droit 
romain  du  XP  au  XIV  siècle  «  a  été  écrite  par 
M-  de  Savigny  de  manière  à  dispenser,  pour  jamais 
I  peut-être  ou  du  moins  pour  longtemps  ,  de  songer 

i  à  y  revenir.  »  Sans  doute,  disait-il,  l'histoire  des 

modillcations,  que  les  dispositions  du  droit  romain 
ont  reçues  des  coutumes,  n'a  pas  encore  été 
abordée.  «  Mais,  si,  sous  ce  rapport,  tout  est  à 
faire  quant  aux  résultats  à  tirer  du  rapprochement 
et  de  la  discussion  des  témoignages,  tout  est  fait, 
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uu  peu  s'en  laut,  quant  à  la  publicaliori  dos  ino- 

uuHierits  où  ces  lémoignagcs  sont  contenus  (1).  » 

Kst-c(^  raffiruiation  d'un  juge  aussi  érudit  que 

Kllinralli ,  est-ce  la  pauvreté  de  nos  archives  et  de 

j)0s  lji])liothèqucs  qui  ont  arrêté  les  juristes  iran- 

rais  dans  la  voie  que  Savigny  avait  si  brillamment 

ouverte?  Quel  que  soit  le  motif  de  leur  inaction, 

il  est  certain  que,  pour  la  plupart  d'entre  eux  ,  la 

littérature  juridique  du  moyen  âge  antérieure  au 

XIII'^  siècle  est  concentrée  dans  les  Pétri  Excep- 

tio/ies  l(i(juin  roraanarwii.  La  publication  laite  en 

1837  par  M.  Îloyer-Gollard ,  alors  professeur  à  la 

Faculté  de  droit  de  Paris,  de  VOrdo  judiciarius , 

A  -ou vent  désigné  sous  le    titre  (VUlpiauu>i  de 

Edendo ,  a  même   passé  presque  complètement 

inapei*çue  ;  Eschbach  est  le  seul  historien  français 

qui,  à  notre  connaissance,  y  ait  fait  allusion  '2., 

Lq<  étrangers  ont  été  plus  diligents;  ils  ont 
recherché  avec  soin  ,  dans  les  manuscrits  de  leurs 
bibliothèques ,  les  œuvres  qui  peuvent  jeter 
quelque  jour  sur  cette  période  si  délaissée,  et 
leur  bonne  volonté  a  été  récompensée.  Aux  Pétri 
Ej.c^'pliones ,  nous  pouvons  maintenant  ajouter 
une  assez  longue  série  d'opuscules  représentant 
fidèlement  la  science  du  droit  civil,  telle  qu'elle 
était  au  XIl*  siècle.  La  mine  n'est  pas  épuisée, 
nous  le  savons  par  notre  expérience  personnelle, 

(1)  Travaux  6ur  l'Histoire  du  droit  français,  t.  II,  1843, 
p.  H. 

(2)  Inlroduction  générale  à  l'Élude  du  Droit,  3«  é(i,^  18o(>, 

p.  2>. 
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et  la  Practica  lefitim  et  decretorwn  a  mafjistro 
Wîllehno  de  Lourju  Campo  édita  vu  le  démontrer. 

Cette  résiiiTection  de  juristes,  depuis  si  long- 
temps oublies,  iiitcresseparticulièremcntla  France, 
plus  particulièrement  encore  la  Normandie. 

L'œuvre  que  nous  nous  proposons  d'éditer  au- 
jourd'hui peut  être  qualifiée  d'ando-normande; 
mais  cette  qualification  convient  également  à  plu- 
sieurs autres.  —  Aussi,  avant  d'arriver  à  notre 
Practica,  il  nous  paraît  bon  d'exposer  rapidement 
Fétat  actuel  de  nos  connaissances  sur  le  droit  civil 
dans  les  provinces  anglo-normandes  au  XI 1"  siècle. 

II.  —  Lcsérudits  sont  aujourd'hui  d'accord  pour 
reconnaître  que  l'étude  du  droit  romain  n'a  jamais 
été  interrompue,  soit  en  Italie,  soit  en  Gaule. 
Parmi  les  monuments  de  notre  littérature  juri- 
dique, il  en  est  qui  ont  été  composés  dans  les 
Écoles  de  noire  pays  pendant  le  long  intervalle 
qui  sépare  la  chute  de  l'Empire  romain  de  la  fon- 
dation de  l'Ecole  de  Bologne  (i). 

Ce  n'est  même  pas  seulement  dans  le  midi  de 
la  Gaule  nue  les  lois  de  Home  ont  élé  étudiées.  Un 
manuscrit  de  la  Bibliolhéque  nationale  nous  ap- 

(1)  La  plus  imporU^nto  de  ces  anivrcs  est  cci-laiiioment  le 
Brachylo'jus  ou  Corpus  Lccjidu.  M.  llcnnann  FiUing  a  démon- 
trô,  ou  ISSO,  que  le  Brachijloijus  u'a  pu  être  i-lhIIlto  qu'eu 
France,  et  que  la  rédaction  a  eu  lieu  à  la  lin  ilu  XF  siècle  ou 
au  commencement  du  XIF.  Voir  Tarticle  que  nous  avons 
consacré  à  cette  thèse  dans  la  Revua  critique  d'histoire 
et  de  littérature,  IKSi),  t.  IX,  p.  07  et  suiv. 
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prend  qu'iiii  clerc,  nommé  Ucgcnardus,  Iranscrivit 
le  liréviairc  d'Alaric,  ?ur  la  demande  cl  pour  le 
compte  d'un  certain  Ésau  ;  cotte  transcription, 
laite  sous  r«''piscopat  d'I'^rimbert,  éveque  de 
Layeux,  la  dix-neu\ième  année  du  règne  de  Louis 
le  Débonnaire,  Jean  étant  abbé  de  Tabbaye  des 
Deux-Jumeaux,  elHumbert,  comte  de  la  province, 
lut  certainement  l'œuvre  d'un  copiste  bas-nor- 
mand- Le  livre,  qui  contient  cette  mention,  n'est 
peut-être  pas  cdui  qu'écrivit  Regenard;  d'excel- 
lents paléographes  déclarent  qu'il  n'est  pas  anté- 
rieur a^a  X*  -iêcle  i  .  Mais,  îors  même  que  cette 
date  senit  certaine,  il  demeure  cependant  incon- 
testable qzù.  T-::TS  S-'C>.  dans  une  abbaye  que  les 
Normands  Gevaient  Lientûi  détruire  et  qui  ne  s'eîl 
jamais  relevée  de  ses  ruines,  on  étudiait  le  Bré- 
xiaire  d'Alaric  ('J). 

M.  Bigelow  fait  même  observer  que  les  lois  nor- 
mandes ,  ces  lois  qui  régissaient  les  compagnons 


.1)  Voir  Hacriiel,  Lex  B.omana  Wingothorum,  p.  lxv. 

(f!)  Le  LibeUii^  de  lerbis  lejallbiis,  recueil  de  définitions 
tirées  ex  Jlbrls  IzgalllxLS,  pour  faciliter  aux  étudiants  l'iiitc-l- 
ligence  du  droit  romain,  n" est  certi:ineinei;t  pas  une  œuvre 
bolonaise.  M.  Herniann  Fitting,  qui  Ta  publié  en  1S70  dans 
ses  Juriitische  ScJiriften  de-i  frî'Ueren  Hiltelallars ,  p.  181  à 
•2ÛÔ,  i"a  X'éremptoirement  démontré.  C'est  eu  Yraurfi  que  le 
Libellus  a  été  composé-  il.  Joseph  Tardif,  Étude  t>ur  la  IJtis 
co7\tes!atio.  isSi,  p.  2G0,  le  revendique  même  spécialement 
pour  la  Normandie.  Mais  est-il  l,:en  vrai  que  ceilaines  e.x- 
pressions  caractéristiques  uu  Libellus:  diirationare ,  fjua- 
rantus,  ponere  in  vadio,  disgaajiare,  adquietarc,  ferma,  fer- 
marius,  etc.,  soient  exclusivement  normandes? 
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(le  Guillaume  et  qu'ils  introduisirent  en  Angle- 
terre,  n'étaient  pas  complètement  exemptes  de 
l'induence  des  lois  semi-romaines  en  vigueur  dans 
le  sud  de  la  France  :  «  The  law  of  Normandy 
was  not  \vholly  free  frôm  tUe  influence  of  thc 
semi-roman  .law  and  civilization  of  the  soulh  of 
France  (1).  » 

11  n'est  pas,  dès  lors,  surprenant  que,  au  XI' 
siècle,  Lanfranc,  initié  à  la  science  du  droit  dans  les 
écoles  alors  fameuses  de  la  Lombardie,  peut-être 
même  ancien  professeur  de  Tune  de  ces  écoles  {'2), 


(1)  riacUa  aiHjlû-nonnaiinica,  Lomlon,  ISTi),  p.  xi. 

(*2)  Que  Laiifranc  ait  étudie  le  droit  en  Italie,  c'est  ce  que 
le  téinoiirnage  de  son  disciple,  Milo  Crispinus,  ne  permet  pas 
de  révoquer  en  doute  :  «  Ab  annis  puerilibus  eruditus  est 
(Lanfrancus)  in  scolis  lilx.'raliuniartiuni  et  leguni  seculariuni , 
ad  sua.'  niorem  patria\  »  —  Mais  Lanfranc  avait-il  déjà  ensei- 
gné le  droit  lorscpi'il  vint  eu  France  ?  —  Robert  de  Toi'igiii, 
mort  en  juin  IISG,  dans  sa  Chrû)iiqu(i,  ar.  10o-2  (éil.  Delisle, 
I,  p.  '3'^),  dit  expressément  ([ue  Lanfranc  avait  été  professeur 
de  droit  à  Bologne;  mais,  comme  il  se  rend  coupal)le  d'un 
énorme  anacbronismc  en  faisant  de  Lanfranc  le  contem})Orain 
et  le  collègue  (socius)  de  Garnerius.et  (ju'il  leur  attribue  con- 
jointement la  fondation  de  ILeole  do  (h'oit  de  Bologne,  son 
témoignage  n'a  aucune  valeur.  -  Le  recueil  des  lois  lombardes 
peut  fournir  un  arguincnt  plus  sérieux,  mais  toujours  con- 
testable. Le  Liber  Papicnsis  nous  dépeint,  en  ell'et,  Lanfranc 
comme  un  chef  d'École,  discutant  avec  les  élèves  de  Bonus- 
îilius  :  ((  Lanfrancus  Bonifdii  discipulis  banc  questionem 
I)osnit. ..  ^>  (Grimoaldi,  8,  §  1,  Pertz,  Lcges,  IV,  p.  4l)2;  CL 
Liutprandi,  3,  §  3,  Pert/.,  Loges,  IV,  p.  401),  s'atlaquant 
même  au  maître  :  ^(  Hic  archiepiscopus  Lanfrancus  Bonifdio 
questionem  pos\iit. ..  »,  et  le  réduisant  au  silence  :  «  Vultu 
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ait  été  invité  à  enseigner  le  droit  romain  dés  son 
arrivée  en  Normandie  (1). 

Un  peu  plus  tard,  mais  toujours  au  XI'  siècle ,  . 
Vital  ,  né  à  Tierceville  ,  à  quelques  kilomètres  de 
Baveux,  vers  Tannée  1050,  mort  à  Dampierre  le 
10  septembre  1122,  après  avoir  fondé  l'abbaye  de 
Savigny  au  diocèse  dWvranches,  étudia  le  droit 
civil  Son  biographe ,  presque  son  contemporain, 
Élienne  de  Fougères ,  mort  évoque  de  liennes  le 

TereciinJo    et   iiiclinato    capiî/5    (  B«jnusfiliu5  ;   recesslt 

{ Vt'id-onis,  6,  %  fS,  Peitz.  Le^jes,  IV,  p.  56^^  —  Ûa  dit  géué- 

ralement  qiie  LaL.'raric  avait  vingt-c in 'f  ans  lorsqu'il  q?iitta 

son   pays  d'ori-rine.  Est-ce  à  vir;gt-ciiiq  ans  qu'un   homme 

a   déjà  marqué  sa   place  dans  une  École  ?  —  Pour  échap-^ 

per  à  l'objection,  M.   Ficker  propose  dédire  qu'il  ne  s'acrit 

pas  dans    ces    textes   du  Lanfranc    de    Cantorbéry,    mais 

de  quelque  autre  Lanfranc.  On  trouve,  au  Xl^  siècle,  à  l'avie 

même,  plusieurs  Lanfranc,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  le 

nôtre.  C'est  un  de  ces  derniers  que,  par  erreur,   le  Liber 

Papiensis    Widonis  a  gratifié  du    titre  d'archevêcjue  (For- 

schunrj^m  zur  Reichs  und   Ilecht^gaschichte  IlalieriH ,  Inns- 

bruck,  III,  1874,  p.  47  et  suiv..  —  M.  Uoretius  (Ficker,  eod. 

loc,  p.  458)  rejette  la  conjecture  de  M.  Ficker  et  résout  Va 

difficulté  en  retardant  jusqu'à  Tannée  1012  le  départ  de  Lan-  j 

franc  (Pertz,'  Leçjcs,  IV,  p.  xcvi) .  —  Mais  cette  date  est  celle  \ 

que  les  chroniqueurs  donnent  à  la  profession  solennelle  de  < 

Lanfranc  dans  l'abbaye  du  Lcc,  profession  qui  ne  suivit  pas  1 

immédiatement  l'arrivée  on  France,  puisque,  avant  d'aller  au  ; 

Bec,  Lanfranc  enseigna  assez  longtemps  à  Avranclies.  ^ 

(1)  Kœnig,  Lehrbuch  der  allycmeineii  juri^liHclien    Lille-  j 

ralur,  Halle,  1785,  I,  §  2(JG,  p.  289:  «   Es   felilte  aucii   ausser  | 

der  rœraischen  Rechtsschule  nicht  an   andern  juristisclie  | 

Schulen,a]s  zu   Bec,   avo  Lanfrancus  im  elften  Jahrhundcrt  | 

gelehrt  hat.  »  ? 


/ 
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23  décembre  1178,  dit  de  lui  :  «  Legum  huma- 
narum  non  ij^^iarus  extitit  (1).  r. 

Vers  la  nièrne  époque,  tout  près  de  la  Normandie, 
l'angevin  Marbodc,  évoque  de  Rennes,  mort  le 
11  septembre  1123,  dans  un  de  ses  petits  poëmes, 
exalte  un  certain  Robert,  qui  dut  un  décanat  à  sa 
science  du  droit  : 

<i  Aclio  causarum,  civilis  dictio  juris, 
In  quiJjus  ingenio  vixerat  et  studio, 

Robcrto  curam  dederunt  nomcnque  decani, 

Ut  fratrum  clypeus  lingua  diserla  foret  (2).  >» 


m.  —  En  Angleterre  ,  comme  en  France ,  le 
droit  romain  ne  manqua  pas  d'interprètes  pendant 
les  siècles  qui  s'écoulèrent  depuis  le  départ  des 
Romains  jusqu'à  l'arrivée  de  Vacarius.  Les  textes 
qui  prouvent  cette  continuité  de  l'étude  du  droit 
de  Rome  ont  été  réunis  par  M.,  de  Savigny  (3)  ;  il 


(1)  Vltœ  BB.  Vitalis  et  Gaufridl,  Bruxelles,  1882,  p.  10.  — 
Orderic  Vital,  Ilisl.  eccles.,  VIII,  §  2,  nous  avait  déjà  appris 
que  révêquc  de  Baveux,  Odon,  IVère  utérin  de  Guillaume  le 
Conquérant,  envorait  à  Liège  et  dans  les  écoles  les  plus  re- 
nommées de  son  temps,  les  jeunes  clercs  qui  lui  paraissaient 
avoir  d'heureuses  disjjositions  pour  les  études  scientiliciues: 
u  Dociles  clcricos  Leodicum  mittebat,  aliasciue  urbes  ubi 
philosopliorum  studia  potissimuni  llorere  novcrat.  » 

(2)  IL'ddebcrti  Opara,  éd.  Beaugcndre^  1708^  p.  1G21. 

Ç\)  Gcschichlc  des  rœmischcn  Rcchls ^  2«  éd.,  t.  I,  p.  407  et 
suiv,,  et  t.  11,  p.  107  et  suiv. 
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nous  paraît  inutile  de  les  reproduire  ici  (I).  IJor- 
nons-nous  à  rai)j)cler  que,  même  avant  que 
Théobald  ,  archevêque  de  Cantorbéry,  eût  appelé 
Yacarius  à  eusei^nicr  le  droit  romain  à  Oxford  , 
rinfluence  de  ce  droit  était  très-sensible  dans  des 
œuvres  anglaises.  VAùùreviatio  de  gasth  Impe- 
ratornm  de  Guillaume  de  Malmcsburv  coi] tient 
des  extraits  du  Code  Thcodosien  ,  des  Novclles  de 
Théodose ,  de  Gains  et  de  Paul  (2). 

11  y  a  lieu  de  remarquer  seulement  que,  en 

Angleterre  comme  en  P'rance,  les  juristes  étaient 

plus  familiers  avec  Je  Bréviaire  d'Alaric  qu'avec 

les  compilations  de  Justinien  .  promulguées  à  une 

époque  où  la  Gaule  était  vraiment  indépendante 

de  l"Empire.  —  C'est  le  Bréviaire  que  transcrivent 

les  copiste^  des  monastères.  —  Toutes  les  fois  qu'il 

y  a  désaceord  entre  le  droit  de  Justinien  et  le  droit 

du  Bréviaire  ,  le  rédacteur  du  hrachyhfjnH  expose 

ce  dernier  droit;  comme  le  Bréviaire, il  ne  fait  pas 

de  différence  entre  l'hérédité  et  la  honornm  pon- 

sessio ;  comme  le  Bréviaire,  il  assimile  l'interdit 

iitnihi  ii\.  Yinlerdll  uti poss/rJrUis  y  Cl)  appliquant  à  l 

ce  dernier  la  règle  précédemment  spéciale  à  Tin- 

lerdit  2/^/7^^{',  tandis  que  Justinien,  en  assimilant 

(1)  M.  Glasson  reconnaît,  dons  son  Histoire  du  droit  et  des 
institution.^  de  V Angleterre ,  t.  Il,  1XH2,  p.  11,  qiio  «.  l'ensoi- 
gnenient  du  droit  romain  existait  depuis  la  con((uétc  nor- 
mande eu  Anf,delerre;  seulement,  ajoute  notre  savant  col- 
lègue, il  y  était  obscur  et  presque  ignoré.  )> 

(2)  Voir  Alphonse  l^iviej-,  Introduction  historique  au  droit 
romain,  2*  éd.,  iHxl,  p.  071. 
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les  deux  interdits,  applique  à  Tun  et  à  Tautre  la 
règle  faite  pour  riiilcrdit  uti.  possidctis;  comme 
le  Bréviaire,  il  refuse  Tinlerdit  loide  vi  à  l'expulsé 
toutes  les  fois  que  sa  possession  est  vicieuse  à 
regard  de  son  adversaire ,  tandis  que  Justinien 
l'accorde  môme  en  pareil  cas  (1).  —  Henri  I'^', 
roi  d'Angleterre  de  1100  à  li;k"),  cite  la  loi  de 
Tliéodose  :  «  De  libro  Theodosiaiue  legis,  injuste 
victus  infra  très  menses  reparet  causam  ;  quod  si 
neglexerit,  sententia  collata  persevcret  (2).  »  Les 
termes  qu'il  emploie  sont  presque  littéralement 
ceux  dont  s'est  servi  l'auteur  de  VEpilotue  ^Efjldu 
pour  résumer  Ylnterprctatio  du  Bréviaire  sur  la 
loi  1,  C.  Th.,  De  reparalloiiibus  (/jipcllationion,  8, 0. 
Or,  cet  Epitome  jEcjidii,  que  l'on  trouve  cité  dès 
l'année  Tii,  a  été  composé  en  Gaule  (3),  probable- 
ment vers  le  temps  où  un  autre  juriste  rédigeait 
V Expositlo  lireviaril  Li({jdu)iensib,si  précieuse  pour 
les  historiens  du  droit,  malgré  les  mutilations 
qu'elle  a  subies. 

IV.  —  Ce  n'est  guère  avant  la  fin  du  XI'  siècle 
ou  le  commencement  du  XH°  que  les  Recueils  de 
Jiislinicn,  et  notamment  le  Dlgesle  ,  paraissent 
avoir  été  bien  connus,  soit  en  France,  soit  en 
Angleterre;  mais  la  vulgarisation  en  fut  rapide. 

(l)  Voir  notre  article  sur  le  Brachylogus  dans  la  Revue 
critique  d'hiatoire,  1S80,  t.  IX,  p.  08. 

[%  Savigny,  Geschic/ite  des  rœ/nischen  R^chts ,  2'=  édit., 
t.  H,  p.  108  et  suiv. 

(W)  H:rnel,  Lex  romana  Wisigothoruni,  p.  xxv. 


'o-' 


V.  —  S'il  faut  en  croire  les  chroniqueurs ,  Vaca- 
rius,  lombard  d'origine,  aurait  été  mandé  d'Italie, 

(1)  Les  deux  chapitres  dont  nous  venons  de  reproduire  les 
ruljrjques  sont  les  fliapitres  xiii  oi  xiv  du  livre  V. 
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Dans  le  cours  du  XIP  siècle,  les  poètes^  les  histo- 
riens, les  philosophes,  les  théologiens,  les  hommes 
d'Etat,  font  souvent  allusion  aux  l{onia)iœ  Lcgcs. 
Gautier  Map,  poëte  anglo-normand  de  la  fin  du 
XII'  siècle,  dans  ses  fameuses  stances  sur  le  juge- 
ment dernier,  parle  du  Digeste  et  du  Gode  : 

tt  Cogitate,  miseri,  qui  et  quales  estis  ! 
f  Qiiid  in  hoc  judicio  dicere  potestis, 
€  Ubi  niillus  Codici  locus  aiit  I)igestis  !  » 

Jean  deSalisbury,  né  vers  1110,  mort  à  Chartres 

le  25  octobre  1180,  consacre  deux  chapitres  entiers 

de  son  Polycraticus  à  Texposé  de  quelques  règles 

de  la  procédure  romaine  :  «  Quornodo  judicium 

debeat  ordinari  ,   et   de  conceptione  sacramenti 

calumniœ.  ...  et  de  sacramento  advocatorum  et 

pœna  calumniatorurn  ,   sive  pnjevaricantium   aut  | 

lergiversantium  ;  De  ratione  instrumentorum  (1).  j»  i 

Ranulf  de  Glanville  ,  grand  justicier  d'Angleterre  ,  f 

tué  à  St-Jean -d'Acre  en  1190,  auteur  ou  directeur  f 

f 

du   traité    De   hrjibus    et    cousue tadinibus    rerjni  \ 

ArifjUœ,  a,  dans  la  préface  de  ce  livre,  adopté 
comme  modèle  les  Institutes  de  Justinien. 

Mais,  le  nom  qui  domine  tous  les  autres  est  celui 
de  Ma;îister  Yacarius. 
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avec  d'autres  causidici,  pour  assister  Tarcheveque 
de  Cantorbéry ,  Théobald  ,  dans  sa  lutte  contre 
Henri,  évoque  de  Winchester.  Vacarius  ne  se 
borna  pas  à  soutenir  la  cause  de  Théobald;  il  se 
mit  à  expliquer  le  droit  romain  à  Oxford.  Son 
enseignement  eut  un  grand  succès,  si  grand  que, 
pour  répondre  au  vœu  de  ses  auditeurs,  il  com- 
posa un  Liber  ex  nniverso  enucleato  jure  cxceptus, 
paaperibus  prxsertim  destinatus ,  dans  lequel 
étaient  résumées  ses  leçons. 

Etienne  de  Blois ,  qui  occupait  alors  le  trône 
d'Angleterre,  était  peu  favorable  à  Théobald  et  à 
ses  partisans.  Il  imposa  silence  à  Vacarius  et  or- 
donna la  destruction  des  livres  quïl  avait  répandus. 
Mais  ,  en  1151 ,  à  Favéncment  d'Henri  II ,  Vacarius 
put  reprendre  la  parole. 

Quand  Théobald  mourut,  en  1102,  Vacarius 
s'attacha  à  son  successeur  Thomas  Becket.  La 
guerre,  qui  éclata  Tannée  suivante  entre  le  nouvel 
archevêque  et  le  roi,  obligea  Thomas  Becket  à 
s'éloigner  de  Cantorbéry.  C'est  sans  doute  à  cette 
époque  que  Vacarius  quitta  Oxford  et  se  retira 
dans  quelque  établissement  dépendant  de  l'arche- 
vêché d'York.  Il  est  du  moins  permis  de  recon- 
naître notre  professeur  dans  un  magister  Vacarius 
ou  Vicarius,  chanoine  de  l'archevêque  d'York, 
à  qui  sont  adressées  deux  décrétales  du  pape 
Alexandre  III. 

L'enseignement  de  Vacarius  a  dû  laisser  des 
traces,  non-seulement  dans  le  livre  qu'il  écrivit 
pour  les  écoliers  pauvres,  mais  encore  dans  les 
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autres  œuvres,  qui,  pendant  la  fui  du  XIP  siècle, 
furent  composées  par  des  sujets  dllenri  II  et  de. 
SCS  successeurs. 

Un  de  nos  plus  éminents  collègues  (1)  écrivaiL 
naguère  que  «  le  traité  de  Vacarius  est  le  seul 
monument  qui  nous  reste  d'une  école  de  droit 
romain  en  Angleterre.  ^  -  Nous  serions  beaucoup 
moins  affîrmatif  ;  il  est  possible  que  la  plupart  des 
œuvres  dont  nous  allons  parler  aient  été  compo- 
sées en  Normandie;  mais  nous  n'osons  pas  leur 
attribuer  une  origine  exclusivement  normande. 
Les  relations  étaient  alors  si  fréquentes  entre  le 
duché  de  Normandie  et  le  royaume  d'Angleterre, 
qu"ii  e=l  diiiicile  d'établir  une  ligne  de  séparation 
bien  marqué^î.  Par  mesure  de  prudence .  en  atten- 
dant que  de  nouveaux  documents  nous  permettent 
de  préciser  ,  nous  dirons  que  ces  œuvres  sont 
anglo-normandes. 

VL  _  Nous  écartons  naturellement  toutes  les 
œuvres  de  la  iin  duXIP  siècle,  qui  peuvent  contenir 
des  allusions  à  la  Normandie  ou  à  l'Angleterre, 
mais  qui  ne  sont  pas  anglo-normandes.  Telle  est, 
par  exemple,  la  glose  sur  la  lirachylofjus,  conservée 
dans  la  bibliothèque  du  Vatican  et  venant  pro- 
bablement de  Fleury-sur-Loire.  L'auteur  prévoit 
le  cas  d"un  commodatairc  qui  a  emprunté  un 
cho\al  pour  aller  à  Chartres  [vt  Camotum)  et  qui 

(1;  E.  Glasson  ,  lli^lûire  du  droit  cl  des  instluainns  dr 
VAivjlclerra,  t.  II,  18.S2,  p.  41. 
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est  allé  jusqu'en  Nonnandle  [u^qtie  Xonnimniaui). 
Le   lieu   de  rédaction    de   cette    glose   doit  cire 
cherché  à  Orléans  ou  à  Fleury  (1).  —  Tels  sont  en- 
core les  traités,  Ordo  judichirnis,  Summa  Icrjuni, 
De  jirœscriptionn,  que   M.   de  Schulte   a   li-ouvés 
dans  les  bibliothèques  de  Gottweit  et  de  Wien  , 
et  que  M.   Cari  Gross  a  publiés  à  Iiuisbruck  en 
1870  (2).  Dans  le   titre   Vil  de  la  Sii)iuna/\\  csl 
plusieurs    l'ois    question    de   l'Angleterre.   §  G  : 
«    P]-omittis   miclii    centuni    si    rcx   Angliœ    in- 
Irabit  villam  islam...  »    !:;  7   :    «   Si   non  veneris 
in  Anglia  ,  dabis  niichi  centuni...  »  i^  t)  :  «  Si  quis 
michiproniitlat.  equuin  suuniqui  est  in  Aiiglia...  » 
La  Normandie  est  citée  dans  le   titre  IV,  s;   2  : 
«  Si  ego  commendarcm  ei|uum  mcuni  magistro 
WalLhero  ad  eundum  ad  Sanctum  Dionysiiim  ,  el 
ipse  ad  cxerciUim  in  Nortmanniam  ircl  et  per 
hosles  perderet...    »    Cotte    Sinnma    a  dû   être 
composée  à  Paris,  de  1170  à  1180  ;  c'est  une  œuvre 
que  les  écoles  de  Paris  doivent  revendiquer.  — 
A   plus    Ibrle  raison,    nous    ne    parlerons    pas 
d'œuvres ,  (jue  nous  n'hésitons  pas  à  attribuera 
la  France,  la  Su))i))ui  lUi/uù,  par  exemple,  com- 
posée vers  1  KM  par  un  professeur  de  Paris  (.'^) , — 
la  Sif))i))ia  d'Etienne  ,  né  à  Orléans  en  1135,  mort 

(1)  Voir  la  dissiMlatioii  tle  M.  ll.NMuaun  Fittiivj:,  Vcbcv  die 
llcinial  iDid  dus  Aller  dca  .sojL'nanntea  Jyrachylojiis,  BiM'lin  , 
1SS0,  in-8",-W  pa-vs. 

{'!}  Inrerll  auclorls  Ordo  judiciarius,  etc.,  liinsbruck,  1870, 
in -S",  2»  il)  pages. 

i'.\)  ScliuUe,  Geschichtc  dcr  Quel I en  ,  t.  I,  p.  1*21  ot  suiv. 
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(•\t'(jiio  do  Tuin'iiàv  1(?  0  .-^-ptoinhro  120;:;  (1^ ,  —  uu 
la  Stonr/ia,  dllù  I-'ar/s/c/is/'.^ ,  qui  .semble  plutôt 
ap{>arteiiir  îi  la  province  ecclésiastique  de  Scus  (2). 
Ces  œuvres  suni  françaises ,  iuais  rien  m)  les  l'at- 
tache aux  provinces  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment.  Si  intéressantes  qu'elles  soient ,  nous 
devons  les  passer  sous  silence. 

VIT.  —  Parmi  les  œuvres  vraiment  anglo- 
normandes ,  nuus  citerons»  en  première  liiine . 
un  Ordo  judiclonnn ,  que  Ton  désigne  habituelle- 
ment sous  ie  nom  û.' Ulpicutus  dr  Edcndo ,  et  dont 
le  véritable  titre  nous  est  révélé  par  un  ma- 
nusci'it  de  la  lin  du  XII"'  siècle  ou  du  commen- 
cement du  XIII".  Ce  manuscrit,  qui  appartient  à  \ 
M.  Gaspard  Bellin,  juge  suppléant  près  le  tribunal 
ci\il  de  Lyon,  et,  comme  nous,  meiubrc  a^.socié 
correspondant  de  T Académie  de  Caen  ,  débute 
ain.-i  :  v(  hi  <uf)jrctu  opère  euulhieiiir  or  do  et 
fuiudi  C'nisiinmi  seu  judieiortr/n,  scilicet  (jKojuodo 
>ectiiuhun  jiij-/s  c(it(itateni  Iraeinri  et  lerrn'uKÂr'i 
debetniL  Quoniani  ea  que  in  ci\i!ibus  iiCgociis 
accidunt  .-cire  perutile  est  ,  uescire  omnibus 
turpe  et  paucis  iiinorare  permis^u]u  ,  ea  que  scirc 
couuTiodiu^^  uescire  turpius  est,  id  est  ea  que 
Irequentius   accidunt  .    verbis    admodum    paucis 

perstringemu.- ^   En   marge    de    la    rubrique 

initiale .  ou  lit  les  deux  luols  Di/jcstf/,  et  Coder  (3), 

ri    Eo(L  Uc,  p.  Tl't. 

(\^   CrAic  i:i'.'nlioi!  dc<.  Dir/csla  (-A  dn  Co(/(,':r.snvis  allusion  aux 
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l'L  un  peu  plus  bas,  en  face  des  mois  :  «  Cinii  qiiis 
adversus  aliuni,  etc.»  :  Ulj)uii(uu(s ,  ck  cdcado.  — 
Cet  opuscule  devrait  se  rcncoutrer  dans  toutes  les 
bibliothèques  ;  car  il  n'a  pas  eu  moins  >!  ■  •iix 
éditions,  totales  ou  partielles,  depuis  IT'Jvi  ;  re 
n'est  cependant  qu'après  de  longues  i-erhcrclies 
qu'on  arrive  à  se  le  procurer  (1). 

Le  rédacteur  anonyme  de  cet  ()rdo  Ta  composé 
alors  que  le  Decrettun  Gratiani  était  déjà  publié. 
L'auteur  dit,  en  elîet  :  «  Quandocun(|ue  quis. 
volucrit  infra  decimum  diem  et  quotiens  voluerii, 
appellarc  potorit  quis  per  eam  que  oplineL  {(jL 
hodie  scilicet)  decretorum  sanctionem  2  .  )^  \-a\ 
marge,  l'auteur ,  qui  se  sert  des  sigles  .D.  et  .G. 
pour  indiquer  les  règles  tirées  des  Difjcsta  et  du 
Codex,  écrit  en  toutes  lettres  :  Decretuni  est.  Le 
texte  visé   est  la  Causa  II,   qucslio    VI,    c.  2^, 


Ins'.UuLcs  et  aux  Xovi'llos ,  conlirnie  i"o!»ser\aîioii  l'.iiLr  ]i;:r 
îlaMicl,  p.  XXI  ot  note  -22.  Mr-nie  pour  lo  Dige.sto  o!  ic  C-uk', 
lioûnel  r(,'ni;irque  qu';uu'U!\  cmpriuit  ii'u  été  fuit  à  Vlnfor- 
iialv.iji  (,u  au  Voliunen.  Il  esl  donc  pt.'i-iuisdf  soutenir  uuc  !e 
ivilaclour  do  notre  0>\h  n'a  utilisi'-  que  U'ois  parties  du 
Corpiis:  le  Digestinn  velus,  le  D'igeslii/u.  novuin  et  les  neuf 
premiers  livres  du  Oulu. 

(1)  L'éditioji  tlonnéc  en  I->anee  pvxr  .M.  rvOy('r-C.ùIiurd  n'a  r.i 
titre,  ni  nom  d'imprimeur  ;  nous  l'avons  trouvée  (hni<  un  v<i- 
lume  de  mélanines  appartenant  à  la  Faculté.  dL;T)nv.t  de  î'aris 
(coté  ÎOG'.li;.  I-a  I'\icuUé  de  Paris  possède  éii-alenii'nt,  souh  !a 
cote  27-218,  l'édition  pai-tielle  publiée  eu  iSdO  à  riwtlinLait- pai; 
Meywortîi  cl  SpangenberLj.  Nous  avons,  dans  nuire  l.ii-ii».- 
tlièque  particulière,  l'édition  d'IIa"inel. 

(2;  Texte  du  manuscrit  Bellin. 
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du  Decretiim  Gratianl.  —  Or,  le  Décret  de  Gra- 
lien  paraît  avoir  élu  composé  vers  le  milieu  du 
XII*'  siècle  ;  M.  de  ScluiUe  ie  dale  des  aimées 
li:iO  à  1112  (1).  On  ne  peut  donc  l'aire  remonter 
plus  haut  la  rédaction  de  notre  Ordo. 

Mais  il  est,  d'un  autre  coté,  antérieur  à  la  fin 
du  Xll"  siècle  ;  car  il  autorise  Vactionà  edilio  vel 
pf'r  df/iuntiatlonem ,  prf;sf.'titl/jnii  testiùus  ^  vfd pcr 
srrijjturam ,  tandis  que  tous  les  légistes,  qui  ont 
écrit  au  commencement  du  XIII^  siècle  et  môme 
à  la  fin  du  XU",  n'admettent  plus  que  Vedltlo  pf/r 
scripturam y  et  présentent  comme  une  antiquité 
Yedîîîo  duf  scriptura.  «  Olim,  dit  l'auteur  de  la 
Samma  attribuée  à  Otto  Papiensis,  edebalur  aclio 
et  per  scripturam  et  sine  scriplura  :  sine  scriptura 
quidem  variis   modis.   Hodie  vero  non  alias  fit 
aciionii  editio  quam  per  obiationeia  libelli  con- 
vêLiîionalis.-.  »  Ricardus  Anglîcus  n'est  pas  moins 
aflirmatif. 

C'est  donc  vers    HTÂ)    que  notre    Ordo  a  été 
composé. 

La  seule  localité  qui  y  soit  mentionnée  est 
Paris  :  "^  Plus  autem  quatuor  rnodis  petitur,  re, 
lempore,  causa,  loco.  Ke^  si  quis,  pro  x,  xx  petat; 
ternpore  ,  si  ante  diem  vel  conditionem  petat  ; 
loco,  si  ///c petat  quis  quod  Parmiis  solvi  débet...  )» 
—  L'auteur  n'écrivait  donc  pas  à  Paris,  mais  le 
pays  qu'il  habitait  était  en  relations  avec  Paris  , 
ce  qui  convient  soit  à  la  Normandie,  soit  à  l'An- 


x<>^ 


^,^oie  of  Med/ae^^ 
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glctcrrc  (1).  ILTiiel  croit  que  les  vi-aisciublanccs 
sont  pour  rAngicteiTC,  «  cum  ,  pra'tcrquam  quod 
Lutetia  Parisioruni  propc  ab  Au^^^lia  sila  est,  hivx 
urbs  proplcr  scholam  juriscoiisultoruiri  jani  illo 
lemporc  iu  Auglia  uotissima  l'uerit.  »  Cetlc  raison 
ne  conviciidrait-clic  pas  mieux  encore  à  la  Nor- 
mandie ?  lîethmann-llolhveg  suit  l'opinion  d'Ibe- 
I  ncl  (2)  et  ajoute  que  Tauteur  devait  appartenir  à 

I  l'école  de  légistes  ,  fondée  par  Yacarius  à  Oxford, 

I  en  lli.'i  (3).  Mais  n'y  avait-il  pas  aussi  en  Xor- 

I  mandie  quelque  école  de  droit? 

Ce  qui  est  certain  au  moins ,  c'est  qu'aucun 
manuscrit  de  cet  Ordo  n'a  encore  été  trouvé  en 
Ilalie  ;  tous  les  manuscrils  connus  viennent  de  la 
France  septentrionale ,  des  ijroviiices  belgiques  ou 
de  l'Angleterre.  Le  Codex  Par/si/ufs ,  fonds  la  (in, 
n^  3922,  A  ,  f'"  1  i3-i  i5,  contient,  inmiédiatement 
annexées  à  notre  Ordo,  des  décrélales  qui  inté- 
ressent spécialement  TAnglelerre  et  la  Normandie, 
et  dont  la  plupart  sont  adressées  par  Lucius  III  à 

(l)  lIuMirl,  Iuccrll  aucloris  Ordo  juJlciarins,  p.  x\  :  »x  Vo- 
teros  juriscoiisullos,  si  tiuam  oxonipU  caussa  urbem  iiomi- 
lialiaiit ,  noluni  est,  iioi\  loiuotam  aliquain  ,  sed  viciuam 
camqiu*  ci'U'bralain  ,  poncrc  soliti^s  osso.  » 

(;;!)  Dcr  Civilproxcsfi  des  (jcmcincn  Rcchts,  t.  VI,  I,  1874, 
p.  ()C)  et  suiv. 

(o)  M.  Di^clow,  dans  son  Hîslor>j  of  Procédure  in  Kmjland, 
London,  18S0,  n'a  fait  aucune  allusion  directe  au  Pscudo-Vl- 
pianns  vA  ims.  autres  Ord'ines  judiciarii  an^do-noi'uinnds;  il 
si>  borne  à  quelques  -éuéralilés.  Celte  omission,  de  la  part 
d'un  auteur  (jui  consacre  un  volume  entier  à  la  période  nor- 
mande (lOC>C-l'20i),  est  vraiment  regrettable. 
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Gauthier  de  Coutaiiccs,  archevêque  de  Rouen,  le 
futur  successeur  do,  Guillaume  de  Longchamp 
dans  les  hautes  fondions  de.  justicier  d'Anglc- 
lerrc  (1101-1  11).'.).  Les  iunnules  annexées  à  XOrdo, 
dans  le  manuscrit  anglais  qui  a  servi  de  base  à 
l'édition  de  II;nnel  en  18.'i8  ,  et  que  Ton  trouve 
également  dans  le  manuscrit  Bellin  ,  viennent 
d'être  rencontrées  ,  par  M.  H.  Omont ,  dans  un 
manuscrit  du  XIII*  siècle  appartenant  à  la  biblio- 
thèque de  la  ville  d"Évreux. 

En  rapprochant  et  en  combinant  toutes  ces 
observations,  on  arrive  forcément  à  attribuera, 
notre  (Jrdo  une  origine  anglo-normande. 

VII L  —  Dans  ses  Juristhche  ScJiriften  des  ftû- 
hertn  MiîtelaUers ,  3^L  Hermann  Fitling  a  publié 
îr.>is  \ersl0n5  diiîcreiiies  cluri  traité  De  acî/onwn 
rarieto.te  et  vita  ieu  lonfjitodirce.  La  première , 
trouvée  dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de 
Gu.-lave  Hi/^nel  ,  serait,  d'après  M.  Fitting,  an- 
térieure aux  glossateurs.  La  deuxième,  formant 
appendice  aux  Petrl  Excejjtiones  h'jjum  romana- 
rum ,  serait  contemporaine  de  la  fondation  de 
l'école  de  Bologne.  La  troisième,  conservée  dans 
un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Bamberg,  a 
évidemment  subi  l'influence  des  méthodes  inau- 
gurées par  Irnérius. 

Dans  le  manuscrit  de  M.  Gaspard  Bellin,  nous 
avons  la  première  de  ces  trois  versions  ;  ce  ma- 
nuscrit pourra  être  utilisé  pour  combler  une 
lacune  du  manuscrit  dlLx-nel. 
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j  Mais  le  manuscrit  Bellin  ne  finit  pas,  comme 

le  manuscrit  tril;encl,  par  ces  mots  :   «  Et  ita  esse 
ut  diximus  se  invcnire  jiaudebit.  x  11  a  une  suite, 
sans  qu'aucun  alinéa  éveille  Tattenlion   du  Icc- 
I  leur  et  annonce  la  transition  à  une  autre  œuvre  : 

ï  «  Quatuor  actiones  fdius  familias  quibus  uti  potest  : 

I  Prima  injuriarum  ,    etc..  o  Puis,   toujours  sans 

interruption  ,    le   scribe  reproduit    beaucoup   de 
I  règles  de  droit,  les  unes   empruntées  textuelle- 

ment au  Digeste,  notamment  au  titre  P/wscr/ptis 
L  vcrhis; — d'autres  à  ce  recueil,  encore  inconnu,  que 

les  rédacteurs  du  Petrus^  comme  les  rédacteurs 
dt^s  livres  de  Grœtz  ,  de  Prague  et  de  Tubingue , 
ont  largement  mis  à  contribution  ;  —  d'autre» 
enfin  dont  nous  ne  connaissons  pas  l'origine. 
Entre  quelques  règles  de  compétence  et  un  petit 
Ordo  ctiminalis  judicii ,  l'auteur  a  intercalé  ,  sans 
alinéa  marquant  un  changement  de  sujets  This- 
toriette  sui\ante.  qui  n'a  rien  de  juridique  :  «  Cuni 
aposlolorum  corpora  Pétri  et  Pauli  diu  simul 
lumulata  jacerenl.  et  post  singulos  annos  in  sin- 
gulas  ecclesias  poni  deberent,  ignotum  erat  cujus 
illa  vel  illa  essent;  jejunantibus  autem  revelatum 
minora  quidem  esse  piscatoris  ,  majora  autem 
doctoris,  et  sic  sunt  divisa.  » 

\1\\  seul  nom  de  lieu  est  cité  i)ar  rauleur. 
Londres,  et  il  nous  présente  cette  ville  comme 
appartenant  à  une  province  autre  que  celle  dans 
laquelle  il  écrit  : 

«  Quatuor  sunt  cause,  quibus  intervenientibus 
quis  extra   provinciam  potest  conveniri  :  gratia 
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(lelicli,  gralia  dornicilii,  ;;ralia  contractas,  gratia 
po.ssessionis  i-ci.  Ilec  quatuor  non  rncum  forum 
faciunt  nieum.  Dclicli  :  si  Londoniis  dcliquisti, 
iln  puniei'is;  ita  dicosi  ibi  fucris  dcprehcnsus(I)... 
Gratia  pos.scs.sionis  rci,  ut  si  invcntus  fucris  in 
posscssionc  vel  si  cmcris  fundum  Londoniis.  » 

Ce  texte  ne  peut  émaner  que  d'un  juriste  écri- 
vant darjs  un  pays  en  relations  habituelles  avec 
Londres,  c'est-à-dire  d'un  anglo-normand.  LVi'uvrc 
tout  entière  est  intercalée  entre  le  Pseicdo-Ulfrianus 
(ht  EdftndOj  et  des  décrétales  adressées  en  grande 
in.'jjoriié  aux  évéques  de  Normandie  et  d'Angle- 
terre. —  Ell-j;  a  donc  .-a  place  naturellement  mar- 
quée dans  notre  étude. 

Ce  qui  nous  a  frappé  en  lisant  cette  Sionma, 
que  nous  qualiQerons  de  Belllnfmds ,  en  souvenir 
du  magistrat  qui  nous  l'a  communiquée ,  c'est 
qu'elle  nous  offre,  au  milieu  dérègles  très-élé- 
mentaires, et  à  côté  d'anecdotes  qui  n'ont  rien  de 
juridique,  quelques  essais  d'explication  de  dilli- 
cultés  du  droit  romain.  Nous  en  citerons  un 
exemple. 

'<  Oueritur^  dit  l'auteur,  quarc  in  pupilli  per- 
sona  lit  novalio  et  in  servo  non  Hat.  Ad  quod 
dicimus  quod  servus,  congnitus  ij'^fj-'.  ignotus) 

(i)  La  restriction  se  trouve  tlans  nos  jjIus  anciens  Coutii- 
miers.  Voir  le  Conseil  de  Pierre  de  Fontaines,  cli.  xxxi,  ^  3, 
éd.  Marnier,  p.  !'(>}.  a  En  la  contrée  ou  aucuns  a  rnes  fuit,... 
iluec  iloit-il  estre  justisés...  Voirs  est,  par  notre  usage,  s'il 
est  pris  en  présent  forfct,  ou  s'il  i  est  puis  arestez  qu'il  i  fist 
tel  rnesfct.  » 
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juri  civili,  non  habct  cautio  standi  judici.  Piipilhis 
autcm  notus  est  juri  civili  et  idco  de  jure  com- 
muni  potest  obligari  et  de  proprio  privilégie  non 
potest,  quia  per  senatusconsultuui  juvalur. 

«  Sed  si  dicatur  quod  siniiliter  mulier  de  coni- 
muni  jure  possit  obligari  et  de  proprio  privilégie 
non  potest ,  dicimus  quod  excejdio  ex  senatus- 
consulto  data  minoribus  vcl  pupillis  comparala 
est  odio  creditorum,  et  ideo  non  débet  eis  pro- 
desse  ut  possint  \enire  ad  priorem  del)ilorem, 
sed  sibi  imputent  quipupilluin  receperunt.  Excep- 
tio  vero  mulieris  non  odio  creditorum,  sed  l'avore 
mulieris  inlroducta  est^  et  ideo  fori  et  {Icg.  :  i'ovet) 
mulieres  et  non  nocet  creditoribus  ,  quia  resti- 
luitur  adversus  priorem  creditorem  {lc(j.  :  debito- 
rem),  et  sit  [lerj.\  fit)  novatio  in  ejus  persoua  dé 
jure  civili,  ex  senatusconsulto,  nequaquam.  » 

La  comparaison ,  faite  par  le  vieil  auteur  dont  la 
Sumiiia  Ih'Uinensis  s'est  inspirée,  entre  la  femme 
et  le  pupille  qui  s'oblige  sine  tutoris  auctoritatc , 
nous  a  paru  remarquable.  Elle  l'était  d'autant  plus 
pour  nous  que  nous  venions  de  lire  le  Traité  do  la 
Novation,  de  notre  cher  et  regretté  collègue  Paul 
Gide.  D'après  la  Summa  ,  le  scnatusconsulte 
Yelléien  empêche  complètement  la  novation  ,  et 
le  créancier  envers  lequel  la  fenmie  s'est  obligée 
peut,  lorsque  l'exception  du  sénatusconsulte  lui 
est  opposée ,  se  retourner  advenus  priorem  de- 
hitore))i,  M.  Gide  admet,  au  contraire,  qu'il  y  aura 
novation  :  «  La  stipulation  par  laquelle  la  femme 
s'est  obligée  à  la  place  et  dans  l'intérêt  de  Primus 

12 
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ne  nie  procure  aucune  créance  contre  la  l'emmc  ; 
mais  elle  n'en  sullil  pas  moins  pour  (Hcindrc  et 
pour  nover  ma  créance  contre  Primus  (1).  o  — Qui 
avait  raison?  Les  textes  donnent  gain  de  cause  au 
professeur  du  XIP  siècle  :  «  Cum  mulieris  persoria 
subtrahatur  cre  Jilori ,  propter  senatusconsuitum  , 
intégra  causa  pristiiia  restituenda  est...  .Krjuum 
est  non  solum  in  veterern  dcbitorein,  sed  et  in 
lidejussores  ojus  actionem  restitui  (2).  » 

JX.  —  La  science  du  droit  civil  était  répandue 
parmi  les  canonisiez  {-ij.  \^n  Ordo  judic/'ar/'us,  que 
M.  Frédéric  de  Schulte,  actuellement  professeur  à 
rUniver.-ité  de  Donn,  a  publié,  en  1872  (4),  sous  le 


(1}  Gide,  Xovation.  1870,  p.  T/',. 

(2;  L.   14,   I).,  Ad  SenalusconsuUujii   Velleianum.iC,^ -{-^  cf. 
L.  ^<,  §  -2,  eo'J.  lil. 

(3j  StuljLs ,  Cûnalilutional  Ilislory  of  Erifjland ,?>'  (A.,  I, 
p.  40r>,  note  :  ^  Dofore  the  end  of  thc  reign  of  Henri  II,  the 
procédure  of  the  Roman  civil  law  had  become  wcll  known  by 
the  English  canonists...  »  —  Ce  fait  est  notable;  car,  pour 
iltalieja  teiie classique  du  droilauXIi'- siècle, le  plus  ancien 
doctor  vlrius(ji(e  juris  actuellement  connu  est  Dazianus,  de 
Bologne,  nioi-t  le  '22  février  1197  (Savigny,  Geschichte,^!'^  éd  , 
V,  p.  %V>\  Schulte,  6V'ôcAic/</c,  I,  p.  151). —  Xicolaus  Furiosus 
(  Savigny,  V,  p.  GO),  Yincentius  Ilispanus  (Schulte,  \,  p.  101), 
Lanfrancus  de  Crema  (Savigny,  V,  p.  73;  Schulte,  I,  p.  108), 
(pi'on  a  qnolquefois  décorés  du  litre  de  pruni  doclorca  in 
ulroque,  vécurent  plus  lard;  Vincent  a  suivi  les  leçons  d'Ac- 
curse,  né  seulement  en  1i>^2,  et  Lanfranc  est  mort  le  27  fé- 
vrier l22rj. 

(i)  Si'.zanfj'ihirichle    dcr    Ahademie  dur  Wisscnschaflen, 
Wien,1872,  t.  lxx,  p.  2f^5  à  320. 
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litre  (le  :  Dcr  Ordo  jndkidriu^  des  Codex  lhitnbi>r- 
(lensts,  cl  qu'il  allribucau  canonislc  Johaiiues  Ilis- 
panus  (l),  nous  eu  Iburiiil  une  première  preuve. 

Cet  Ordo  judiclarius  i  conservé  dans  un  manus- 
cril  du  XII1'=  siècle,  appartenanl  à  la  bibliothèque 
de  Bamberg"  (Bavière),  a  du  être  composé  vers  la 
lin  du  XII°  siècle,  et  Ton  peut,  avec  quelque  vrai- 
semblance, le  dater  des  arinées  1181  à  1185.  On  y 
trouve,  en  elîet,  la  mention  d'une  décrétale  du 
pape  Lucius  III;  l'œuvre  est  donc  postérieure  au 
1"*  seplembre  1181,  date  de  Télévation  de  Lucius  III 
au  trône  pontifical.  D'un  autre  coté,  aucune  allu- 
sion n'est  faite  à  plusieurs  décrétâtes  d'Urbain  III, 
qui  auraient  dû,  naturellement,  trouver  une  place 
dans  un  opuscule  si  bien  rédigé.  On  est  donc 
autorisé  à  croire  que  VOrdo  JUviibcrcjoisis  est  an- 
térieur ti  la  nomination  d'Urbain  III,  ou  au  moins 
à  ses  réformes  législatives.  D'autres  indices  con- 
firment cette  détermination  approximative;  il  est 
certain,  nolannnent,  que  l'auteur  n'a  pas  connu  la 
compilation  de  Bernard  de  Pavie  (2),  compilation 

(1)  Geschichtc  dcr  Qucllen  U)id  Literatiir  des  canonischoi 
Redits,  t.  I,  187.'),  p.  23X 

(2)  î>'aulcur  cite  VEjlrav.  de  inatrimonio  coulrahciulo  val 
jam  contracta  Exoniensi  ep\!<copo  i'Eiivi:xrr,  uhi  dicitur: 
«  Si  ;(li([ui  apparucniiit,  c.ic.  »  Or  la  disposition  visée  ne  se 
rencontre  pas  sous  ce  titre  dans  \ii  G<^)}ipilalio  antiqua  pri)ua 
(Voir  liv.  IV,  t.  XIX.,  c.  ni),  taudis  qu'elle  est  ainsi  désignée 
dans  les  colleclions  plus  anciennes. — D'autres  décrétales 
sont  cilées  par  les  iireniiers  mots  de  la  lettre  originale,  mots 
qui  n'ont  pas  été  conservés  dans  YAntiqua.  L'auteur  ne  se  ser- 
vait donc  pas  de  la  compilation  de  Bernard. 
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que  Ton  doit,  jusqu'à  preuve  contraire,  dater  de 
rannd'C  1187  à  Tannée  1101  (1). 

Cet  Ordo  jiidlcwrlas  Bamher(j(msiH  a  été  com- 
posé par  un  clerc  anglo  normand.  L'auteur  formule 
en  ces  termes    un   exemple    de   condamnation    : 
«  Ego,  Johannes,  Dubuliensls  Ecclcsie  archiepis- 
copus,  cognitor  cause  que  vertitur  inter  Arturum 
et  Mellum,  auditis  hinc  inde  allegationibus,  Ar- 
turum condemno   »  Le  personnage  mis  en  scène 
pour  juger  cet  Arthur,  dont  le  nom  est  caracté- 
ristique, est  sans  doute  Tarchevéque  de  Dublin. 
—  Les  décrétales  que  l'auteur  cite  de  préférence  sont 
des  décrétales  adressées  à  des  évéques  d'Angle- 
terre :  décrétales  bien  connues  des  lecteurs  pour 
lesquels  il  écrit,  puisqu'il  \fti  désigne  indifférem- 
ment par  leurs  premiers  mots  ou  par  le  nom  de 
leur  destinataire.  Pour  lui,  décrétale  Unde  porro 
et  Extrav.  Winton.  episcopo  sont  des  appellations 
identiques  qu'il  emploie  à  tour  de  rùle  ;  la  décré- 
tale Inter  cèleras  est  sullisamment  indiquée  par 
les  mots  :  Extrav.  Ehor.  arclnei).  — En  face  du  .     [ 

pontife  de  Rome,  il  met,  non  pas  l'empereur, 
comme  l'eût  certainement  fait  un  jurisconsulte 
italien,  mais  bien  le  prince  :  <;  Plena  jurisdictio  est 
in  solo  romano  pontifice  et  principe...  .Indices  qui 
ab  apostolico  vel  principe  Icgitimam  accipiunt  po- 
testatem...  »  —  Aussi,  Bethmann-llollweg  voit 
dans  l'auteur  de  notre  Ordo  un  clerc  anglais, 
peut-être   quelque  membre  de  la  curie  arclii- 

(1)  Scliultc,  (Jeschichle  der  Qucllcn,  \,  1875,  p.  K2. 
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épiscopalc    de    Dublin  .   ancien    élève    de  récolc 
d'Oxt'ord  (1). 

Sans  entrer  dans  les  détails,  nous  pouvons  dire 
que  le  rédacteur  de  VOrdu  judiclariiis  Bamber- 
f/ensis  est  lamiliarisé  avec  les  grands  recueils  du 
droit  romain.  11  prend  fréquemment. comme  points 
de  comparaison  avec  les  règles  du  droit  canonique, 
les  règles  contenues  dans  le  Digeste  et  dans  le 
Gode.  Il  oppose  volontiers  les  Icr/es  aux  canones  (2), 
les  lerjista'  aux  decrelhtx  p).  Il  connaît  les  œuvres 
de  ses  compatriotes  versés  dans  la  science  du  droit 
civil  ;  le  litre  YIl,  De  exciisanda  absentia,  est  la 
reproduction  presque  littérale  du  passage  corres- 
pondant de  YOrdo  cl  fon?ia  j'udicionn/i  {Pscudo- 
ripianus)  l'i),  livre  que  nous  avons  attribué  à  un 
juriste  anglo-normand  et  daté  du  milieu  du 
XIP  siècle. 

X.  —  Une  autre  preuve  de  la  vulgarisation  du 
droit  civil  parmi  les  membres  du  clergé  anglo- 
normand  se  trouve,  pour  nous,  dans  une  Sur/i^/ia 
Dccrrti ,  composée  vers  1180,  et  dont  une  copie, 
datée  de  l'an  1230,  est  déposée  dans  la  bibliothèque 

(1)  Dcr  Civ'dprozcss des  gemeinen  Rcchts,i.  VI, I,  lS7't^p.i05. 

(2)  Siizuiigsbei'ichte,  Loc.  cit.,  p.  290  et  203. 

(3)  Kod.  loc,  p.  205. 

{'i)  Kod.  loc,  p.  Lkll,  cbn.  avec  le  Pscudo-Llpianiis,  cd. 
Ihfiu'l,  p.  12  et  suiv.  La  seule  dilTérence  entre  les  deux  textes 
est  quo  lauleur  île  rO/'(/o  Bambci'gcmsis  a  interverti,  très- 
mallicureusenient,  quelques  mots  et  a  intercalé  quelques 
roiivois  au  Dccrcliim  GralianL 
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(le  rUiiiver.-ritc  de  Leipzig  '1}.  11  est,  en  cU'et, 
presque  incontestable  que  Fauteur  de  cette 
Sniiiina ,  lorsqu'il  écrivait  en  1180,  était  sujet 
d'Henri  II,  i'>A  d'Angleterre.  Voici  une  formule 
d'accu>ation  qu'il  prend  pour  exemple  :  «  Anno 
ab  incarnatione  MCLXXXVÏ  ,  résidente  in  sede 
apostolica  domino  Papa  Urbano,  in  anno  Pontifi- 
catus ejusprimo,  régnante  victoriosissimo  Ilenrico,  • 
rege  Anglorum  ,  anno  regni  ejus. ..   •> 

On  peut,  d'ailleurs,  noter  des  similitudes  l'nip- 
pantes  entre  cette  Summa  et  VOrdo  judidarius 
BamOerfjensis,  similitudes  telles  que  M.  de  Schulte 
identifie  leurs  auteurs  (2;.  La  Siimma  Decreti 
Lipsieiuis  ne  serait  pas  autre  chose  que  la  Lectura 
super  Décréta  de  Johannes  Ilispanus,  à  qui,  nous 
Lavons  vu  précédemment,  M.  de  Schulte  rap- 
porte VOrdo  de  Bamberg  (3).  Lorsque  l'on  compare  ] 
attentivement  ce  que  l'auteur  de  VOrdo  dit  du  \ 
sacramentum  cahnnnue  et  de  la  question  de 
savoir  si  ce  serment  doit  quelquefois  être  prêté 
par  les  clercs^  à  ce  que  dit  l'auteur  de  la  Summa, 
on  est  au  moins  tenté  de  croire  que  le  second  a 
mis  à  contribution  le  premier.  Les  deux  décré- 


(1)  \'t>\r  Sitzun'j^beric/tte  de.r  Aliadonle  der  Wisscnschaflcn 
zu  ]\'ic/i^  t.  LXViii,  1871,  p.  37  à  .j'k 

(2>  Gc'ichichla  der  (Jaclleu,  1,  1875,  p.  1."/). 

1,3)  On  ne  devrait  pas  s'étonner  de  rencontrer  un  Johannes 
Ilispanus  dans  une  école  anglo-norn)andc ,  piiistpi'on  ne 
s'étonne  pas  de  rencontrer,  vers  la  mênrie  époque,  dans  les 
écoles  italiennes,  Ilicardus  Anglicus,  Gilbertus,  Alanus  An- 
glicus,  Jobarines  Galensis  et  un  autre  Johannes  Ilispanus. 
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laïcs  Inliœroitcs  et  Lilrras  sont  expliquées  de 
la  même  manière ,  presque  dans  les  mêmes 
termes,  et  conciliées  au  moyen  des  mêmes  dis- 
tiiK'tions. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  rédacteur  de  la  Siawna 
Drcreti  Lipsiensis  doit  être  rangé  parmi  les  ca- 
nonistes  anglo-normands,  et,  comme  il  paraît  très 
au  courant  des  usages  français,  nous  voyons  en 
lui  UM  habitant  de  Tune  des  provinces  de  la 
France  alors  soumises  aux  Plantagenets ,  proba- 
blement de  la  Normandie. 

Ce  canoniste  cite  souvent  les  Institutes ,  les 
Pandectes,  le  Code,  les  Authentiques.  Il  connaît 
Garnerius  ,  Bulgarus  et  Marlinus  ,  c'est-à-dire  les 
maîtres  les  plus  illustres  de  Técole  de  Bologne. 
11  mentionne  une  vieille  loi  romaine,  relative  aux 
testaments,  qui  n'a  pas  trouvé  place  dans  le 
Digeste  :  «  Testanientaria  lex  antiqua ,  qua;  de 
hoc  loquebatur,  qua^  tamcn  in  noslris  Digesiis 
non  continetur.  »  On  peut  même,  avec  M.  de 
Schulle  ,  reconnaître,  en  quelques  endroits,  des 
citations  du  Code  Théodosien.  Enfin,  il  est  lanii- 
lier ,  non-seulement  avec  la  loi  romaine  propre- 
ment dite,  mais  encore  avec  les  autres  lois  civiles; 
il  cite  notanmicnt  une  ^c  lex  mundana,  scilicet  non 
romana,  sed  lombarda.  » 


XI.  —  Nous  laissons  de  coté,  dans  cette  rapide 
énuniération  ,  le  iloroilinisclie  Ilrc/ttsôiic/i ,  que 
M.  Max  Conrat ,  proicsscur  ùrUniversilc  dWmster- 
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dam,  a  récemment  publié  (1).  Cette  exclusion  est 
motivée  non-seulement  sur  ce  que  Tœuvre  appar- 
tient plutôt  au  XIII'  siècle  qu'au  XII%  mais  encore 
sur  ce  qu'elle  ne  nous  paraît  pas  anglo-normande. 
—  M.  J.  Kappeijne  van  de  Coppello  vient,  il  est  vrai, 
de  soutenir,  dans  \q  RpcJitsfjckerd  Mafjazijn  (2), 
que  Fauteur  du  Florenlinische  liecJitsbudt  était  un 
juriste  irlandais ,  et  que  ce  livre  doit  être  classé 
entre  celui  de  Vacarius  et  celui  de  Bracton.  —  Mais 
comment  reconnaître  un  auteur  anglo-normand, 
et  surtout  un  auteur  irlandais,  dans  un  juriste 
qui  écrit  :    .(  Factorura  aliud  sciri  oportet,  aliud 
sciri  non  oportet;  sciri  oportet  parentes  vivere, 
sciri  non  oportet  quis  sit  rex  liiberni'/'  (:>)  j,  et  qui 
en  conclut  que  l'on  doit  se  montrer  indulgent 
pour  l'ignorance  de  ceux  qui  ne  connaissent  pas 
Je  roi  de  l'Irlande?  E.-t-ce  un  anglo-normand  qui 
citerait  comme  exemple  de  mariage  mixte  le  ma- 
riage d'un  Grec  et  d'une  Latine,  et  qui  recom- 
manderait à  l'évt^que  de  séparer  ces  deux  époux 
de  religion  dlliérente  ou  d'exiger  deux  -  ut  in 
eamdem    consentiant    religionern   >^  [A)  ;  —  qui 
parlerait  de  l'empereur  pour  dire  que ,  comme 
tout  le  monde^  il  est  soumis  aux  lois  (5);  —  qui 

(ï)  l)'  Max  Conrat  rCohn),  Dus  Florenlinische  llechlnbuch, 
einSy^lon  rœmi'ichen  liechts  ans  dcr  Glossalorcnzeit ,  Berlin, 
1882. 

(2;  Tome  II,  p.  ur.  à  110. 

r.)  VA.  Conrat,  III,  7,  §5,  p.  30. 

(4)  III,  .*3,  §5,  p.  24. 

(T,)  III,  0,  ^.  4,  p.  27. 
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supposerait  qu'une  église  a  reçu  de  la  maison 
impériale  [ah  iniperiaU  domo)  quelques  libéra- 
lités (1)  ;  —  qui  citerait  la  coutume  de  l'Église  de 
Rome  [consuotiido  Ecclesie  Romane)  sur  la  resti- 
tution du  spoUatus  (2),  etc?...  — Tous  ces  passages, 
sans  élre  absolument  décisifs,  seraient  plus  favo- 
rables à  la  thèse  de  M.  Conrat,  qui  se  prononce  en 
faveur  de  Tltalie.  Un  Irlandais  aurait  pu,  évidem- 
ment, donner  l'exemple  de  condition  mixte  choisi 
par  l'auteur:  a  Dabis  si  in  Angliani  navigavero  ^>  ; 
mais  c'est  un  exemple  aussi  banal  que  celui  des 
Romains  :  <^  Si  navis  ex  Asia  venerit  « ,  et  l'on 
ne  peut  rien  en  tirer  pour  la  démonstration  de 
l'origine  irlandaise  du  JlccJits/jacli  (3). 

XII.  —  Si  nous  écartons  le  Florcnthiischr  RccJils- 
ùtfc/i,  en  revanche  nous  sommes  bien  tenté  de 
faire  ligurer  dans  notre  énumération  un  livre  que, 
depuis  trois  siècles ,  les  historiens  attribuent  au 
glossaleur  Ollo  de  Pavie. 

En  l5o(s  Justin  Gobler  (né  en  150 'i  à  St-Goar 
sur  le  Rhin,  mort  à  Marbourg  le  21  avril  1500), 
publia,  à  Mayence  ,  un  Ordo  jiKliciarius ,  auquel 
il  donna  pour  litre  :   Sumnia  Ollto/iis  de  ordinc 

(l)  lU,  i.^7,   \^.'10. 

C2)  IV,  10,  §  i,  IK  (M. 

(I))  Voir  r.onrat  (Colur,  In  Sachcu  des  Flore iiiltio'  licelils- 
Inirh,  18S;>,  in-S.  —  M.  Louis  Chiapp'jlli  vient  do  publior  dans 
VArchivio  (j'niridico  do  Piso,  t.  XXX,  p.  \M  à  AU'»,  une  note 
sur  li^s  rapports  (pil  oxistonl  onlro  le  Liber  Juri^  FlorcnCinus 
et  le  Driicfniloijusjui'is  clvilis. 
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ji((Jicinri(j.  Il  le  fit  réimprimer  la  même  année  ,  en 
appendice  à  la  somme  (rEudes  de  Sens  De  inter- 
dictls  judiciisque posscssorus.  Deux  autres  éditions 
ont  été  données;  l'une  à  IJàlc  ,  en  15i:^,  à  la  suite 
de  YOrdo  de  Pillius  ;  Tautre,  à  Venise,  en  1507, 
avec  la  Praxis  de  Bartholomeus  IJrunalius.  —  Ces 
quatre  éditions  sont  toutes  très-rares  ;  les  re- 
cherches que  nous  avons  faites  jusqu'ici  pour 
découvrir  au  moins  l'une  d'elles  sont  restées 
infructueuses. —  Mais  nous  avons  eu  sous  les  yeux 
le  manuscrit  de  Paris,  fonds  latin,  n"  3022,  A,  et 
un  autre  manuscrit,  qui,  bien  que  moins  complet, 
a  son  importance. 

Outre  ces  deux  manuscrits,  on  peut  citer  un 
manuscrit  de  la  bibliothèque  de  TUniversité  de 
Kœnî^'sberg  et  un  manuscrit  con^^ervé  à  Cambridtre. 

Notre  Samma  a  pour  rubrique  ,  dans  le  manus- 
crit incomplet  dont  nous  avons  parlé,  manuscrit 
de  la  Un  du  XJJ-rîèc.e  ou  &d  c-jTn:n^-t:i-:ement  du 

pI'S^îTiî  r;rès  le  tribun  ni  civil  de  Lvon  :  f  Ltcîpit  le 
ZDiLVDO  sniiiA  mt:e  dicituu  OLLM.  » 

"■  Olim  edebatur  actio  et  per  scripturam  et  sine 
scriplura.  Sine  scriptura  quidem  variis  modis. 
Hodie  vero  non  alias  fit  actionis  editio  quam  per 
oblalionem  libelli  conventionalis ,  cum  coram  ju- 
dice  ordinario  litig-andum  est.  Ab  co  vero  qui 
curam  judice  delegato  litigaturus  est,  ita  demum 
editur  actio  si  rescriptum*  principis  ad  prcccs 
alicujusimpetraturn  et  judiciinsinuatumsit  et  per 
eum  r.?o  de-tinatum  ut  in  autenticis  do  litif-n'osis. 


1>AN^    LES    rUOVLNCES    A.NGLO-NOUMANBES.  187 

«  Lcx  :  Omncm  vero  causarnm  fineni  volenles 
celcritcr  pei'vcnirc n 

L'auteur  continue  ainsi  en  formulant  des  règles 
à  chacune  desquelles  il  donne  pour  rubrique  : 
SiDnina,  en  l'appuyant  de  lexles  du  Corpus  jaris 
civllis  dont  chacun  a  pour  rubrique  :  Lcx. 

Ce  qui  distingue  le  manuscrit  Bellin  du  Codex 
Parisinus  3922,  A,  c'est  que,  dans  le  manuscrit 
Bellin ,  les  Summœ  et  les  Lcrjcs  se  suivent  sans 
distinction  apparente,  tandis  que,  dans  le  Parisinus, 
les  SumnicX  et  les  Leges  ont  été  séparées  par  le 
copiste  ;  les  Sumniœ  ont  été  transcrites  dans  une 
colonne ,  les  Loges  correspondantes  dans  une  autre 
colonne.  Il  y  a  même,  dans  le  manuscrit  de  Paris, 
une  troisième  colonne ,  ad'ectéc  à  des  explications 
ou  gloses  ,  que  Ton  ne  trouve  pas  dans  le  manus- 
crit Bellin  (1). 

l''n  voyant  le  manuscrit  Bellin,  on  se  rappelle 
innuédiatcment  VOrdo  judiciarius  de  Magister 
Uicardus  Anglicus. 

Nous  avions  d'abord  songé  à  consacrer  un  para- 
graphe spécial  à  Maître  Richard  TAnglais.  Mais 
nous  nous  sommes  arrêté  devant  cette  considéra- 


(l)  L(»  copiste  auquel  nous  sommes  redevables  du  manus- 
tiit  Helliu  a,  pour  uue  cause  (luil  est  iiuilile  de  chercher, 
lirusiiueniciit  arrêté  sa  copie  au  iniUeu  ilc  hi  loi  25,  1).,  iX» 
tcsllhits,  '11,  5,  c'est-à-dire  avant  d'arriver  au  litre  Dd  fuie 
inslnoncnlonDH.  Les  dernières  lignes  de  la  copie  sont  même 
très-défectueuses,  et_,  en  marge  îles  dernières  lois  trans- 
crites, un  vieil  amiolateur  a  écrit  avec  raison:  «  Maie  res- 
pondet  lex    ista   superidri  sunun;c.  ^> 
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lion  que,  si  YOrdo  judlciarim  de  Richard  appar- 
tient, comme  le  croit  M.  Karl  Witte  (1),  au  XII'' 
siècle  et  doit  6tre  daté  de  1100,  c'est  plutôt  parmi 
les  œuvres  italiennes  que  parmi  les  Oiuvres  anglo- 
normandes  qu'il  doit  être  classé.  En  eilet,  jusqu'en 
JL^Oi  ou  en  1205,  Uichard ,  malgré  son  origine 
anglaise,  se  rattache  exclusivement  à  l'Université 
(le  Bologne,  puisque  c'est  dans  cette  Uiiiversité 
qu'il  a  étudié  le  droit  et  qu'il  a  professé. — Le  XIII* 
siècle  était  commencé  lorsqu'il  rentra  en  Angle- 
terre, où  il  fut  successi\ement  doyen  de  .Salisbury 
en  li?05,  évéque  de  Chichester  en  1::?14  ,  évéque 
de  Salisbury  en  1:.^17  ,  évéque  de  Durharn  en  ['^'^>^, 
et  où  il  mourut  en  \Z'>1.  —  Si  c'est  pendant  cette 
seconde  période  de  sa  vie  que  VOrdo  a  été  com- 
posé,  comme  divers  arguments  porteraient  à  le 
croire ,  Uicardus  Anglicus  devrait  être  réservé 
pour  une  étude  sur  le  XTII''  siècle.  —  Ce  qui  est 
certain  ,  c'est  que  l'O/v/o  de  Uichard  est  antérieur 
à  celui  de  Tancrèdc,  composé  vers  1215,  puisque 
Tancrèdedit  qu'il  a  eu  pour  devanciers  Richardus 
Anglicus   et  Plllius  Medicinensis. 

\jOrd(j  jiidiclaritfs  de  Richard,  que  M.  Witte  a 
publié,  en  1853,  d'après  le  seul  manuscrit  alors 
connu ,  appartenant  à  la  bibliothèque  de  Douai  (2), 

(1)  Ati  inoiiienl  môini^  où  nous  éci'ivons  ces  lij^nos,  nous 
apprenons  la  UKjrt  dii  M.  Kai'l  Wilto,  (l(Jc«xlc  à  llallo,  dans 
sa  t^W-  annt-e,  le  (>  mars  '18KJ. 

v2)  M.  do  Schulte,  Geschichle  Oer  Qucllen,  t.  I,  p.  i83, 
note  i,  cite  un  autre  manuscrit  du  XIII'-  siècle,  conservé  ù 
Fulda.  —  La  Bibliothèque  nationale  a,  dans  son  Tonds  latin, 
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a  précisément  pour  rubrique  :  "■  Incipit  Ordu  judî- 
ciarius  Magistri  lUcardi  de  Edoido.  Ji  Olim  cde- 
hatuv.  1)  L'aulcur  de  noire  Summa  et  maître 
Richard  ont  la  môme  métliode.  L'un  et  l'autre 
commencent  par  formuler ,  en  termes  plus  ou 
moins  brefs,  une  régie  de  droit;  ils  invoquent 
ensuite,  à  l'appui  de  cette  régie,  l'autorité  d'un 
texte  emprunté  au  Corpus  juris.  Mais,  ils  ne  se 
bornent  pas,  comme  le  font  habituellement  leurs 
contemporains,  à  renvoyer  à  ce  texte;  ils  le  re- 
produisent intégndement.  11  y  a  donc  alternative- 
ment, dans  YOrdo  de  Richard,  comme  dans  notre 
Summa,  une  règle  de  droit  et  un  ou  plusieurs 
textes  du  Corpus.  —  Mais,  si  l'un  peut  admettre 
que  Richard  a  emprunté  à  notre  auteur  son  titre 
et  sa  méthode  ,  les  deux  œuvres  ollrent  cependant 
de  très-notables  diiïérences,  et  aucune  confusion 
n'est  possible  entre  elles.—  La  Siuin)ia  de  Edvndo 
([luv  dicitur  Olini  n'est  pas  de  maître  Richard 
l'Anglais. 

Quelles  sont  les  raisons  qui  ont  décidé  Justin 
Gobler,  le  premier  éditeur  de  notre  Suninia,  à 
voir  en  elle  une  Siimnia  Otlionis?  Quels  motifs 
ont  fait  reconnaître,  dans  cet  Othon,  le  glossaleur 
Otto  de  Pavic  ,  l'élève  de  Placentin  ,  le  professeur 
de  Bologne,  le  maître  de  Carolus  de  Tocco?  — 


un  manuscrit  duXlIIû  siècle  (n"  182i:0),  en  tète  ducinclon  lit: 
Siimma  coinposila  par  doin\nu)ii  Ricardiun  Anylicion  ;  mais 
celte  rul)rique  est  tronij)Cuse.  Le  manuscrit  contient  en  réalité 
un  fragment  (il-  feuillets)  de  VOrdo  judiciayius  de  Tancrède. 
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Edendo  e.sL  réunie  à  une  autre  Samma ,  dans  la- 
quelle Ha.-nel  el  Bethmann-IIolhveg  reconnaissent 
un  produit  des  écoles  d'Angleterre,  le  Pseudo- 
Ulpianus,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  en 
est  de  même  dans  le  manuscrit  Bellin,  recueil  de 
textes  formé  par  un  Anglo-Normand. 

Les  manuscrits  avec  gloses  offrent  plusieurs 
fois  les  sigles  V.  et  Va.,  dans  lesquels  tout  le 
monde  reconnaîtra  le  fondateur  de  l'école  d'Ox- 
ford ,  Vacarius  (1). 

Tous  ces  faits  réunis  ne  doivent-ils  pas  nous 
conduire  à  voir,  dans  la  Siamna  de  Edendo  qiiœ 
dlcitur  Ollin,  une  œuvre  composée  dans  une  des 
écoles  anglo-normandes? 

Lors  môme  que,  comme  l'a  annoncé  M.  Stef- 
fenhagen  ,  une  note  marginale  du  manuscrit  de 
Kœnigsberg  confirmerait  l'attribution  à  un  Otto  (2), 
s'ensuivrait-il  nécessairement  que  cet  Otto  soit  le 
professeur  de  Bologne  Olto  Papicnsis? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  nos  conjectures,  celte 
Sum/na  est  une  œuvre  de  la  fin  du  XII"  siècle. 
L'auteur,  dans  un  passage  du  titre  De  Tf^tihus , 
cite,  en  edct,  une  décrétalc  du  pape  Lucius  111 
(1181-1185) ,  modifiant  une  décrétale  de  son  pré- 
décesseur Alexandre  III  ;  il  écrivait  donc  au  plus 
tôt  en  1181,  date  de  l'avènement  au  trône  pontifical 
de  Lucius.  —  Son  mode  de  citation  des  textes  est 


(1)   Bethmann-IIollweg  ,    Dar    Civilprozess  des    (jemelncn 
Redits,  t.  VI,  I,  l^Ti,  p.  GS,  note  35. 
(2j  Voir  Bethmarin-Hollweg,  loc.  cit.,  note  '.Vk. 
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trcs-dillcrent  de  celui  que  l'Ecole  de  Bologne  a 
rendu  célèbre  ;  mais  il  connaît  les  doctrines  ensei- 
gnées dans  cette  École.  Sous  la  rubrique  Dr  offido 
procuratorls  cuite  UUnn  Lo)Uestatain ,  nous  lisons  : 
«  Quod  Guarnerius  specialitcr  intelligit  in  bis  sti- 
pulationibus  ,  que  a  procuratoribus  interponuntur 
ut  Judicium  ratum  babeatur.  »  Ailleurs,  il  cite 
l'opinion  de  Rogerius  ,  glossateur  fameux  ,  qui  fut 
élève  de  Bulgarus  et  vécut  dans  la  seconde  partie 
du  Xl^  siècle. 

XllI.  —  Les  œuvres  dont  nous  venons  de  parler 
sont  presque  toutes  anonymes  ,  et  nous  serions 
téméraire  si  nous  osions,  dans  l'état  actuel  de 
nos  connaissances,  attribuer  Tune  ou  l'autre  à  tel 
ou  tel  grand  jurisconsulte  du  XIP  siècle.  La  pru- 
dence commande  d'attendre,  pour  cette  attribu- 
tion, la  découverte  de  renseignements  plus  précis 
que  ceux  dont  nous  disposons. 

Pour  ne  parler  que  de  l'Angleterre,  le  nom  de 
Vacarius  a  éclipsé  ceux  de  ses  contemporains; 
mais  nous  -avons  maintenant  qu'il  y  eut  à  coté  de 
lui  des  jurisconsultes  qui  marquèrent  leur  place 
dans  la  littérature  juridique;  nous  savons  aussi 
que  le  druit  fut  étudié  ailleurs  qu'à  Oxford.  Dans 
un  manuscrit  de  la  Sidnina  Pauperiun  de  h'tjUno^, 
on  trouve  les  noms  de  plusieurs  juristes  anglo- 
normands,  Ascelin,  Robert,  Simon,  qui  tous  appar- 
tiennent au  XII°  siècle  (1),  mais  dont  la  vie  est 

(1)  Voii-  St(.clzelj  ZcilscJtrift  fur  RcclUsgeschichte^i.\l,['S(jl, 
p.  '2Gi  et  suiv. 
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restée  obscure  et  dont  les  œuvres  sont  encore  in- 
déterminées. Deux  des  manuscrits  actuellement 
connus  de  cette  Summa  remontent  à  la  lin  du 
XII'  siècle  et  au  commencement  du  XI1I°  et  ne 
viennent  pas  cependant  de  TÉcole  fondée  par  Va- 
carius.  L'un,  celui  de  Bru^^es,  qui  a  appartenu  à 
J'abbayc  de  Sainte-Marie-des-JJunes  (Flandre  oc- 
cidentale", est  d'ori^^ine  anglaise,  et  Ton  peut 
conclure  de  quelques  notes  éparses  dans  le  vo- 
lume, que  le  copiste  était  un  fidèle  du  diocèse 
d'York.  L'autre,  qui  se  trouve  à  Prague  et  qui 
paraît  identique  à  celui  que  Monfaucon  examina 
dans  l'abbaye  du  Bec,  est  également  d'origine  an- 
glaise, et  Ton  doit  chercher  le  copiste  dans  quel- 
que abbaye  bénédictine  du  diocèse  de  Xorwick. 

XIV.  —  Pour  terminer  cette  courte  esquisse  , 
nous  citerons  un  témoignage  spécial  à  la  Basse- 
Normandie. 

En  120S,  le  siège  épiscopal  de  Baveux  était 
occupé  par  Robert  des  Abléges  (20  février  1200  à 

20  janvier  1231)^  qui,  suivant  l'exemple  de  ses 
collègues,  demandait  à  la  cour  do  Rome  la  solu- 
tion de  toutes  les  diilicultés  qu'il  pouvait  rencon- 
trer. La  plupart  des  questions  posées  étaient  des 
questions  de  droit.  Innocent  III  manifeste  sonéton- 
neinent  d'être  si  souvent  consulté  par  un  évoque 
qui  est  instruit  dans  la  science  du  droit,  qui  a 
autour  de  lui  une  troupe  de  savants  juristes,  et  qui 
dès  lors  ne  devrait  pas  hésiter  à  statuer,  sans  re- 
courir au  Souverain  Pontife,   sur  des  points  qui 
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lie  peuvent  pas  être  Tobjel  de  doutes  sérieux  : 
«  Guni  in  jure  perilus  existas,  el  copiam  liabeas 
peritorum,  non  possumus  non  mirari  quod  super 
quibusdani  juris  arliculis  nos  consulere  volui^li, 
qui  nihil  aut  modicum  dubitalionis  conlinere  nos- 
cunLur;!'.  n 

Cette  troupe  de  juristes,  cette  «  copia  jurispori- 
torum  i),à  lascience  desquels  le  Souverain  Pontife 
rend  ainsi  hommage,  s'ùtait  certainement  initiée 
à  la  science  du  droit,  dans  une  École  peu  éloi- 
gnée [2)  ;  elle  est  pour  nous  la  preuve  de  l'ardeur 
avec  laquelle,  vers  la  ûii  du  XIP  siècle,  le  droit 
était  étudié  en  Normandie  yS). 

(1)  Migiio,  Patrûlorjic  latine,  t.  CCXV,  p.  ItsO.  CcUe  lettre, 
adressée  Episcopo  Bajocensi,  est  datée:  ^<  Laterani,  X  KaL 
dccembris,  Pontilicatus  aiino  iindecinio.  «  Innocent  III  avant 
occupé  le  siège  pontilical  du  S  janvier  IlUS  au  10  juillet  li>lG, 
notre  lettre  est  donc  du  22  novembre  12t)8. 

.(2)  Nous  disons:  ^<  peu  éloi-néc  ».  Nous  avons  déjà  vu 
cependant  que  Févéque  de   P.ayeux  vers  la  lin  du  XI<--  siècle, 
Odou  de  ConteviUe,  frère  utérin  de  Guillaume-lc-Conquérant,' 
envoyait  jusqu'à  Lié-c,  pour  y  perfectionner  leurs  études,  les 
clercs  dans  lesquels  il  rencontrait  d-heureuses  dispositions. 
Xous  nous   sommes  appuyé   sur  le   témoignage    d'Orderic 
Vital,  lUstoria  ecclesiastica ,   VIII,  §  2:    .  j)oJiles  clericos 
Leodicuni  mittebat,  aliasqueurbes  ubi  philosophoruni  studia 
potissinmm  florere  noverat.  .  .   .,  -  Mais  il  est  probable  que 
la  plupart  des  clercs  normands  se  contentaient  de  rensei- 
gnement donné  dans  les  Écoles  épiscopales,  et  nous  savons, 
par  de  nombreux  témoignages,  que  le  Droit  était  enseigné 
dans  ces  Écoles  (Voir  Nouvelle  Reuuô  hlsloriquc  cIk   dI'oU 
français  et  étranrjer,  1879,  p.  GOl). 
(;î)  y  avait-il  une  École  de  droit  à  Caen  au  XII-  siècle  v 
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XV.  ~  Nous  avons  liuiité  notre  étude  au  ?vll° 
.siècle  ;  il  est  temps  de  nous  arrclcr.  La  lettre 
d'Innocent  III  à  Robert  des  Abléges,  datce  de  1;::?08, 
mais  relative  à  des  hommes  déjà  mûrs  et  depuis 
quelque  temps  au  moins  sortis  des  Kcoles,  marque 
bien  la  transition  de  notre  siècle  au  siècle  suivant. 

Si  nous  avions  plus  de  loisirs,  nous  aimerions  à 
continuer  cette  histoire  et  à  poursuivre  rénurné- 
ratjon  de  ces  représentants  Irojj  oubîié.-^  de  la 
science  à  laquelle  est  vouée  notre  vie.  Le  LibfUu^ 
de  a  magi^ter  Wilheîmus  de  Drokeda,  re^'-ens  in 
îegibus  Exonie  [\\  a,  et  la  traduction  en  vers  fran- 
çais des  Institutes  de  Justinien,  par  un  de  nos 

est  bien  pi-ol^able  que,,  dans  rKcole  fondée  au  W  siècle  par 
Lanfranc,  le  droit  était  enseigné,  et,  comme  cette  Kcole  était 
encore  très-florissante  à  la  fin  du  XIl^  siècle  (De  la  Rue, 
Easais  hisloriquca  stir  la  ville  de  Caen,  t.  II,  1820,  p.  10},  elle 
pouvait  former  des  juristes.— Ce  fut  peu  de  terups  après  IDfj'i, 
date  du  pillage  de  la  Ijibliolliècpie  de  l'abbaye  de  St-Ktienne, 
à  laquelle  l'Kcole  de  Lanfranc  était  annexée,  que  l'on  trouva, 
à  Caen,  le  manuscrit  sur  lecpiel  ont  été  faites,  au  XVI'-  siècle, 
plusieurs  éditions  de  VEpitome  Exaclis  a  romana  civitate 
rerjibus.  Ce  Libcllus ,  si  intéressant  pour  les  historiens  du 
droit  au  moyen  âge  (a),  venait-il  de  labbayeV  —  Nous  son- 
gions depuis  ([uehiue  temps  à  donner  une  nouvelle  édition 
de  VEpiloine  Exaclis,  devenu  très-rare;  mais  nous  avons  re- 
noncé à  ce  projet  lorsque  nous  avons  su  que  M.  Max  Coni-at, 
profe.sseur  à  l'L'niversitc'i  d'Amsterdam,  avait  préparé,  de  son 
côté,  une  édition,  qui  doit  prochainement  paraître  à  Lerlin. 
(1)  Rethmann  -  llolhveg,  Der  Cîvilprozess  des  rjemelncn 
Reclus,  t.  VI,  187i,  p.  123-131. 

(rt)  Voir,  sur  cet  Epilome,  Tli.  Muthcr,  Zur  Ccsckichle  dcr  IlcchlsiviS' 
scnscliafl  und  clcr  L'nkcrsdcclcn  in  Deulschlaïul,  léua,  1870,  p.  1G5  à  ITJ. 
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vieux  trouvères  normands  (1),  prouveraient  à  eux 
seuls  que  les  dccrétales  d'IIonorius  III  et  d'Inno- 
cent IV  (2),  si  elles  onl  eu  quelque  inlluence  sur 
l'enseignement  du  droit  civil,  n'ont  pas  cependant 
détruit  cet  enseignement. 

XVI.  —  Arrivons  enfin  à  la  Practica  lefjiim  et 
dc.cretonr/n  pclita  a  marjistro  W.de  Lojkjo  Campa. 

Guillaume  de  Longchamp  était  né  en  France  (3). 
Quelques  historiens  lui  donnent  pour  père  un 
paysan  du  Heauvoisis  ;  mais  l'opinion  la  plus 
accréditée  est  qu'il  appartenait  à  une  famille 
normande  (i). 

Après  avoir  été  au  service  de  Geoiîroi,  duc  de 
Bretagne,  troisième  fils  de  Henri  II,  roi  d'Angle- 
terre ,  il  passa  au  service  d'un  autre  fds  de  ce  roi , 
Richard  Cœur  de  Lion. 

Richard  lit  de  lui  son  chancelier,  el,  dans  le 
concile  de  Pipewell  (Northamptonshire),  au  mois 
de  septembre  liSO,  il  lui  donna  l'évcché  d'Ely. 
Guillaume  no  tarda  pas  à  joindre  à  ces  hautes 
fonctions,  d'abord  celles  de  grand  justicier,  puis 

(I)  Delà  Rue,  Eftsais  Jdstoriqucs  sur  les  Bardes,  1831,  III, 
p.  180-187. 

(■2)  Voii'  notre  Discours  ayant  pour  titre:  Le  Pap:  Ilono- 
riiislll  cl  le  Di'ûil  civil,  Lyon,  1881. 

(3)  Voir  la  notice  consacrv''e  ù  Guillaume  de  Longciiamp 
dans  Vllisloire  litléraié'ô  de  la  France,  t.  XV.  p.  207  à  27  i-. 

(ir)  Stubbs,  Con-ililulional  JUslonj  of  Lngland,  3'  éil  ,  I, 
]).  4'J7,  dit:  a  William  Lon;j;cliamp,  a  clerk  of  norman  extrac- 
tion... » 
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celles  (le  légat  du  pape.  Aussi,  après  le  départ  du 
roi  et  de  l'archcvôque  de  Cantorl)éry  pour  la  croi- 
sade ,  il  occupa  réellement  le  premier  rang  dans 
rÉlat  et  dans  TÉglisc  (1). 

liichard  avait  en  l'évéquc  d'Ely  une  confiance 
sans  bornes;  dans  une  ietlre  datée  de  Bayonne, 
le  0  juin  ilOO,  le  roi  ordonne  qu'on  obéisse  à 
Guillaume  comme  on  lui  obéirait  à  lui-même  : 
<i  Mandamus  et  pn/jcipimus...  quod  silis  omnirjo 
jntendentes  dîleclo  et  fjrleli  cancellario  nostro 
Elyensi  opiscopo,  super  omnibus  quf/;  ad  nos 
speclant,  et  pro  ipso  faciatis  sicut  pro  nobis- 
raetipsis  faceretis,  de  omnibus  qute  vobis  ex  parte 
nostra  dixerit.  » 

Cette  rapide  élévation  aveugla  Guillaume  ;  tous 
les  chroniqueurs  contemporains  parlent  du  luxe 
insensé  dont  il  s'entoura,  de  son  arrogance,  de 
ses  exactions ,  de  sa  tyrannie  (2). 

11  mécontenta  si  bien  les  seigneurs  et  ses  col- 
lègues dans  l'épiscopat,  qu'une  assemblée  de 
barons,  tenue  à  Londres  ,  protesta  contre  sa  ma- 
nière d'agir.    Jean  Sans  Terre  réunit  alors  les 


(1)  MaUliieii  Paris  lui  donnait  les  titres  de  prince  et  de 
pontife.  Allant  plus  loin  encore,  Pierre  de  Blois  lui  écrivait: 
0  Vos  conylituit  doininus  inter  colurnnas  regni_,inter  cardines 
cœli,  inter  gigantes  qui  portant  orbcm.  >• 

(2)  Stubbs^  qui,  dans  sa  ConstiliUional  Ilistonj  of  Enfjlancl, 
3'-'  éd.,  I,  p.  i'.)()  à  .")0l,  expose  l'administration  de  Guillaume, 
dit,  dans  ses  Select  Chartcr>j,  3^*  éd.,  p.  2r;0  ,  (pic  «  William 
Longchamp  was  a  faithful  servant  of  Richard^  Init  anli-Knglish. 
and  Tinpopuiar  -vvith  l^aronage.  » 
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évoques,  les  comtes,  les  barons,  et  même  les 
simples  citoyens  de  Londres,  et  l'accusa  ouver- 
tement. 

Guillaume  fut  déposé  et  s'enfuil  en  France  (1). 

Tous  ses  ciïorts  pour  reconquérir  le  pouvoir 
furent  inutiles  (2).  Vainement  ses  amis ,  Pierre  de 
Blois  entre  autres,  intercédèrent  en  sa  faveur; 
vainement  aussi ,  le  2  décembre  111)1  ,  le  pape 
enjoiij^nit  aux  évoques  anglais  de  sévir  contre  tous 
ceux  qui  persécuteraient  Tévéque  d'Ely.     . 

Guillaume  mourut  à  Poitiers ,  le  31  janvier  1197, 
et  fut  enterré  dans  l'abbaye  du  Pin. 

XYII.  —  L'étude  attentive  de  la  Practica  lerjum 
n'ollre  rien  qui  contredise  Fattribution  de  cette 
œuvre  à  Guillaume  de  Longchamp. 

L'auteur  cite,  comme  exemples  de  dérogation  à 
la  règle  :  cf  Actor  sequitur  forum  rei  »>,  les  cas  où 
un  tribunal  est  compétent  «  rationc  contractus,  vel 

(1)  Bencdictr.s  Abl)as,  II,  213,  dans  Slubbs,  Select  Char- 
ters, 3«  éd.,  1870,  p.  2r)2:  o  riacuit  ergo  .Toliaimi  fratri  rcgis  et 
omnibus  episcopis  et  comilibus  et  baron ibus  et  civibus  Lun- 
doniarnin,  quod  cancellarius  illc  dcponcrclur  a  rogimine 
regiii  et  quod  loco  ilHus  lungoretur  Rotlioniagonis  arcbiei)is- 
copus,  sit'ut  Uex  in  JiUeris  suis  niandavit.  Ita  factuni  est  ad 
sccuritatem  regni.  » 

(2)  Guillaunic  de  Longcbanip,  malgré  sa  déposition,  resta 
jusqu'à  sa  mort  cbancclier  et  évéquc  d'Ely.  Eustacbe,  (jui  hii 
succéda  dans  ces  deux  dignités,  ne  les  obtint  qu'en  i  197.  C'est 
ce  ([ui  nous  explique  la  présence,  dans  le  conseil  du  lloi,  eu 
\[\)\,  d'un  Willchniis  Elieusis ,  cancellarins.  Voir  Stubbs, 
Select  CJuirters,  3^'  éd.,  1870,  p.  253. 
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ralionc  maloficii  vcl  rationc  quasi  nialeficii.  »  Puis  il 
ajoute:  ((  Si  cnim  in  iiiindinis  Lcniaci  contraxcris, 
coramjudicc  illius  loci  cogeris  rcspondcre  (1).  » 
1  jQ:i /fNndimr  Lrniaci  nonl  évidemment  les  foires 
de  La^^niy  (Seine-et-Marne).  . 

Ces  ibires  sont  mentionnées  dans  plusieurs  actes 
du  XII"  siècle  antérieurs  à  notre  Practlca,  notam- 
ment dans  une  bulle  du  pape  Adrien  IV,  de  1153, 
et  dans  une  ordonnance  du  comte  de  Champagne, 
Henri  1  le  Libéral,  datée  de  115i.  Au  Xlir-  siècle, 
le  trouvère  Jean  de  Flagy,  dans  son  roman  de 
ilervis^  fera  plusieurs  fois  allusion  à  la  plus  im- 
portante de  ces  foires,  celle  des  Saints-Innocents: 

w  D/oit  Îj  Li;;ny,  vons  Paris  la  cité, 
0  A  la  ;.;ranL  foire  qui  est  aj>rès  Noicl 
«  Irons 

On  ne  doit  pas  être  surpris  de  trouver  le  nom 
d'une  des  foires  de  Champagne  dans  un  livre  écrit 
par  un  Normand  pour  des  Anglo-Normands. 

Les  négociants  anglais  qui  se  rendaient  à  Lagny 
étaient  si  nombreux,  que,  d'après  un  titre  de  1188, 
un  des  quartiers  de  la  ville  de  Lagny  portait  le 
nom  de  «  Viens  Angli;e.  »  • 

(1)  Un  sir-clc  plus  tard,  en  mai  l^rW),  los  gardos  des  foii-es 
de  Clianijia;,'no  et  de  l]ric  écriront  au  maire  et  aux  citoyens 
de  Londres:  «  Cognitio  nundiiialiiuri  ad  quemquam  judicem 
minime  pertinel,  nisi  ad  nos  tantummodo,  l'alione  regiminis 
nundinarnm  nohis  commissi.  »  J,  Delpit,  Collection  yénéralii 
dca  documents  finançais  qui  se  trouvent  en  Angleterre,  f, 
1Pi7,  p.  31. 
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La  présence  de  marchands  normands  aux  foires 
de  Champagne  est  également  attestée  par  une 
charte  de  llGi,  émanée  du  comte  Henri  le  Libé- 
ral (1). 

L'exemple  choisi  par  Guillaume  confirme  l'obser- 
vation déjà  laite  que  les  vieux  jurisconsultes, 
«  si  quam  exempli  causa  urbem  nominabant,  non 
remotam  aliquam,  sed  vicinam  eamque  celebratam 
ponere  solebant  (2).  » 

Lors  mémo  que  nous  ne  connaîtrions  pas  le 
nom  de  l'auteur  de  notre  Practica,  nous  serions 
fondé  à  dire  que  cet  auteur  écrivait  à  la  lin  du 
Xll"  siècle.  Il  enseigne,  en  etfet^  que,  grâce  à  une 
innovation  récente  de  Lucius  III ,  le  plaideur 
pourra  récuser  le  juge  dans  des  cas  oii  précédem- 
ment la  récusation  eût  été  impossible-  :  ^<  Hodie 
lamen,  novo  jure  a  Lucio  III^  introducto,  si  causa 
fuit  alicui  commissa,  qui  consanguineus  ejus  sit 
qui  litteras  impetravit  aat  qui  in  eodem  negocio 
advocati  oflicio  sit  functus,  aut  ex  alla  quacunquc 
causa  suspectus  ,  hic  merito  potest  recusari , 
quamvis  appellatione  remota  negocium  fuerit  de- 
legatum.  ^>  C'est  la  reproduction  presque  littérale 
du  paragraphe  Postrono  (:>)  de  la  décrétale  de 
Lucius  III  Ad  aif/'cs   nostras  ,   très-fréquemment 

(1)  Dourquelot,    Études   àitr    les   foires    de    Champagne, 
[^^-  pai-tio,  p.  110-120,  lU/lO^r^  partie,  p.  l'I-'lG. 

(2)  U;cnol,  lacertl  aucloris  (Psciulo-l'lpiaiii)  Ordo,    183S, 

p.  XK. 

(3)  Compilatio  antifia  I,  liv.  II,  lit.  XX,c.XLV;  Decretales 
Grcfjor.  IX,  liv.  U,  tit.  XXVllI,  c.  xxxvi. 
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citée  par  les  canonistcs.  —  Notre  Practica  est  donc 
d'une  date  postérieure  au  i^^  septembre  1181,  date 
de  l'élection  de  Lucius  III  (1). 

D'un  autre  côté,  Tauteur  nous  dit  que,  lorsque 
Tun  des  plaideurs  récusera  son  juge,  «  corarn  eo 
judice  quern  récusai,  débet  causam  suspitionis 
alle^^are  etprobare  ,...  et  illius  judicis  erit  judicare 
ulrum  sua  sit  juîisdfçtlo  vel  hofl  >/  Cette  règle  fut 
rnoàiiiée  par  Célestin  111,  dans  sa  décrétaîe  Pru- 
dentîam  '2> ,  par  laquelle  il  décide  que  le  juge 
récusé  obligera  les  parties  à  désigner  un  ou  plu- 
sieurs arbitres^  qui  statueront  sur  la  récusation. 

C'est  donc  dans  Tintervalle  qui  s'est  écoulé  entre 
la  publication  de  la  décrétaîe  Ad  mires  iioslras  et 
celle  de  la  décrétaîe  Prudeiitlcun  que  se  place  la 
rédaction  de  notre  Practica. 

Il  est  peu  vraisemblable  que  Guillaume  ait  eu 
le  loisir  de  rédiger  un  traité  de  procédure  pendant 
qu'il  était  chancelier  de  Richard  Cœur  de  Lion, 
ou  pendant  qu'il  intriguait  pour  reprendre  les 
fonctions  dont  l'assemblée  de  Londres  l'avait  dé- 
possédé.  La  Practica  lerjwn    et  decretorum   est 

(1)  La  décrétaîe  Ad  aures  est  a(]res.séc  Gallcrio,  episcojw 
Linconienù.  jyaprùs  M.  Friodljerg ,  Corpus  jurh  canonici, 
elle  doit  étro  datée  (le  1183  ou  de  1!8i.  Kii  eiïet,  ce  Gautier, 
évéquo  de  Lincoln,  devint  en  1181  archevêque  de  Rouen.  Ci; 
fut  lui  qui,  plus  tard,  contribua  à  la  déposition  de  (luillaume 
de  Longchanip  et  lui  succéda  en  qualité  de  grand  justicier. 

(2)  Cette  décrétaîe,  a  Data  Laterani,  XV  Kal.  Jul.,  Ponlif. 
riost.  anno  III  b(17  juin  M03),est  adressée  au  doyen  de  Rouen 
et  a  été  recueillie  dans  les  Decrelales  Grcrjor.  IX,  liv.  Il , 
lit.  IV,  c.  II,  cttit.  XXVIII,  c.  XLI. 
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donc  antérieure  au  Concile  de  Pipcwell  du  16 
septembre  1180,  dans  lequel  Guillaume  fut  pourvu 
de  révL'clié  d'Ely  et  des  fonctions  ministérielles. 

XVIII.  ~  La  Practica  de  Guillaume  de  Long- 
champ  ne  paraît  pas  avoir  été  citée  par  les  histo- 
riens du  Droit.  Elle  a  cependant  été  remarquée, 
par  les  rédacteurs  de  l'invenlaire  des  manuscrits 
latins  de  la  Bibliothèque  royale  (I),  dans  un  vo- 
lume ayant  pour  titre  :  ^lisccUanra  varia  ex  SS. 
Patribiis,  qui  a  autrefois  appartenu  aux  Bénédic- 
tins de  Saint-Martial.de  Limoges.  Mais  la  double 
mention,  faite  dans  Tinventaire,  est  restée  incon- 
nue de  tous,  môme  des  rédacteurs  de  la  notice 
consacrée  à  Guillaume  de  Longchamp  dans  17//.s- 
toiro  littéraire  de  la  France  (2). 

Tout  récemment,  M.  llauréau  a  relevé  la  faute 
commise  par  ses  prédécesseurs.  Ils  n'ont  cité,  dit- 
il,  que  des  lettres  de  Guillaume,  '^  ignorant  qu'il 
nous  reste  au  moins  un  de  ses  traités  relatifs 
à  la  science  du  droit...  C'est  un  traité  de  pro- 
cédure tant  civile  que  canonique,  et,  quoiqu'il 
soit  très-court,  on  y  trouve  d'utiles  renseigne- 
ments (3).  » 

Nous  allons  reproduire  fidèlement  le  seul  ma- 
nuscrit connu,  celui  que  possède  la  Bibliothèque 

(1)  Culalo'jus  C4odicum  mctnuscriptoni)ii  Bibliolhccœ  regiœ, 
Pars  IIÏ,  t.  III ,  ITii,  p.  î-21,  n»  iiiMCDLlV,  n°  2't;  —  Cf.  Eod. 
loc,  Index  aiithoniin,  p.  cxvir. 

(2)  T.  XY,  p.  2iî7-27i. 

(3)  Histoire  Jittérairc  de  la  France,  t.  XXVIII,  ISSl^  p.  40S. 
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nationale  dans  le  fonds  latin,  n°  3151,  F''  5:j.  La 
Practica,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  est  re- 
présentée par  un  seul  feuillet,  sur  lequel  un  copiste 
du  XII1°  siècle  a  transcrit,  non  sans  quelques 
distractions,  le  commencement  de  l'œuvre  ;  mais 
il  devait  y  avoir  une  suite,  qui  a  disparu.  Une  note, 
ajoutée  à  la  dernière  colonne,  renvoie  le  lecteur  à 
un  si^^ne  conventionnel  qui  se  trouvait  plus  loin  : 
«  O^^O  :  quere  quod infra  sub  tali  signo.   » 

Telle  qu'elle  est,  malgré  la  mutilation  qu'elle  a 
subie,  la  Practica  de  Guillaume  de  Longcliamp 
mérite  de  prendre  place,  à  côté  du  Pseudo-L'l- 
pianus  et  des  autres  œuvres  dont  nous  avons 
parlé,  dans  la  bibliothèque  des  juristes  qui  s'in- 
téressent à  l'Histoire  du  Droit. 

Nos  annotations  se  borneront  à  quelques  réfé- 
rences aux  Ordines  judldarii  composés  par  les 
contemporains  de  Guillaume. 


INCIPJT    l'RACTIC.l    LKGUM    ET    DECRETOIinr, 
EDITA  A  MAfllSTRO  XV.   DE  LONGO  CAMPO. 

1.  —  Juris  scientia  res  quidem  sanctissima  est, 
ex  qua  columbe  provenit  simplicitas  et  serpentis 
pnidentia  comparatur,  ne  vel  fratrem  in  judicio 
circumvcnias,  vel  aliorum  versutiis  supplanteris. 
Teste  eniui  1er.,  parum  distat  in  judicio  decipere 
vel  decipi  posse. 

2.  —  Alto  igitur  et  cxquisito  consilio,  Dominus 
hujus  scientie  certos  voluit  esse  preceptores,  no, 
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si  vaga  cuilibct  condciidi  jus  faciiUas  conccdorclur, 
ex  confusioiie  coiislituenlium  confusio  nascerolur 
constitutoi'Lim,  ncdum  quilibct  sibi  judcx  consti- 
tucrclur,  de  facili  culi)ani  igiioscercL  iii  subdi- 
torum  detrimentum,  sed  nec  a  pari  ncc  a  superiori 
quod  siuim  essct  eqiia  lance  redderetur. 

.'>.  — -  Sicut  autcni  homiaum  duo  sunt  gênera, 
clericorum  et  laicorum ,  et  professione  et  vile 
rationc  discretorum,  ita  diiplici  causa  rcgiminis 
pius  pater  generi  providit  humano  regni  laici  et 
saccrdocii,  ita  ut  ncc  ecclesiasticus  terreni  curani 
regni  usurparet,  nec  lerrenus  ecclesiastici  jura 
regiminis  conatu  sacrilego  attenlaret. 

4.  —  Gladii  siquidem  duricia,  per  iniperatorem, 
excessus  corrigi  voluit  laicorum  ;  clericorum  vero 
vitam  piscatoris  diligcntia  voluit  moderari.  Pênes 
hos  auctorilas  residet  precipiendi  ;  ceteris  vero 
incumbit  nécessitas  obediendi. 

5.  —  Scd,  cum  homines  sunt,  quia  tanlam 
humeris  propriis  nonpossent  sarcinani  sustentare, 
alios  vocaverunt  in  partem  soUicitudinis,  non  in 
plcnitudinem  potestatis  ;  quibus  equidem  subdi- 
torum  négocia  discuciendi  l'acuUatem  tradiderunt, 
sed  eis  ordine  juris  prius  vcntilatis. 

G.  —  In  omnibus  vero  judiciariis  exccutionibus  , 
ordo  juris  et  sollepnitas  sunt  attendenda. 

7.  —  Si  quis  ergo  aliquem  sibi  obligatum  credi- 
derit,  judicem  sibi  adeat  compelentem,  et  libellum, 
qui  conventionalis  dicitur,  componat,  in  quo  no- 
men  judicis  preponatur,  deinde  nomen  actoris , 
postmodum  nomen  rei;  êtres  petenda  designetur, 
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et  aclio  cdalur;  ad  uUimum  dics  conccpti  libclli 
iriscribalur. 

<S.  —  Iles  aulein  pelcuda  desi^^iicLiir  ])roprio  no- 
mine,  puta  si  senus  est  qui  pclatur,  —  vcl  forme 
vel  celalure  et  cum  pondeiis  dcsignatione,  ut  in 
cipho,  -  vel  in  certa  (luanlitalc,  utpccunia,  puta 
diccndu  X  vcl  C,  —  vel  mcnsura,  ut  in  annona  et 
vino  et  similibus,  cxpriinendo  puta   III  modios 
vel  U'\  —  (vel;  quacunque  alia  circonlocutione, 
ut,  cum  equs  petitur,  colorem  débet  designare  et 
quantitatem,  ulrum  magnus  vel  parvus  vel  inc- 
diocris,  dextrarius  an  palafrcdus  an  roncinus,  et 
alio  certiori  si^Tio,  puta  si  rnaculam  habeat  In  capitc 
vel  aliquid  taie.  Ita  dico  lit  ubi  certus  equs  petitur; 
nam,  si  equs  in  generali  promissus,  inlinitc,  sine 
aliqua  certilicationo,  petetur.  —  Ubi  aulem  certus 
l'undus   petitur,  agri   confines    nominandi  sunt, 
verbi  gratia  :  qui  habet  a  parte  oriental!  fundum 
Mcvii,  ab  occidentali  fundum   Ticii,   a  mcridie 
fundum  Pampliili,  a  septentrionc  viam  publicam. 
0.  —  J;.  Actio    designanda   est ,  non   gencralis 
tantum,  scd  spccialis  {!).  Kt,  si  alia  non  sit  nisi 
generalis,  exponatur  causa  ex  qua  nata  sit  obli- 
gatio;  ut  certi  conditio  generalis  est  ad  omncm 

(1)  Guillaume  trariclio  ici,  sans  liésilalion,  une  difncultc 
sur  la(iuolIu  les  glossaleurs  de  lu  lin  du  XIIo  siùcle  étaient 
divisés.  Placenlin,  élève  de  Marlin  Gosia,  a  in  libelle  actio- 
nem  edendam  dicebat,  et  boc  ipso  actionem  proponi  quod 
causa  fuisset  expressa  ;  ut  cece  dicit  aliquis  etiam  rusticus  : 
VcÀo  a  te  decem,  (juia  rem  meam  vendidi  libi  pro  x.  Eecc 
jam  proposuit  istc  actioncni  ex  vendito  ;  dicit  enim  ipsam  , 
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oLligationeni  ex  qua  quid  certum  potcsL  peti,  débet 
aliam  exprimere,  si  alla  ex  co  contracta  compctat, 
pula  actionciii  ex  vcndito  vcl  depositi.  Si  aiUciii 
nulla  alia  actio  ex  eo  contractu  competat,  tune 
causa  designanda  est  ex  qua  actio  orta  est,  puta 
certi  coiidilio  ex  inutuo. 

10.  —  Quo  l'acto,  dato  lidcjussore,  cautionem 
cxponat  iu  lilis  executioncm,  scilicet  quod  litem 
contcstabitur intra  duos  menses, aut  omne  damnum 
rco  rcstituet,  quod  ex  hac  conventione  consequitur, 


ut  ita  dixorim,  rationeni  debendi  esse  actiouem...  »  ('),  — 
Mais  Jean  Bassien,  élève  de  Bulgare,  affirme  que  des  objec- 
tions innombrables  peuvent  être  faites  à  Placentin  :  <(  Quod 
quideiu  infinitis  raticnibus  potest  reprobari,  et  reprobabo , 
douante  domino ,  cum  tempus  habuero  »  ('*).  Bassien  n'exi- 
geait pas  cependant  quo  le  nomen  propriiim  nclionis  fût 
inscrit  dans  le  LlbcUus  :  *  Dico  in  libello  rem  certa  de- 
monstratione  debero  de^^ignari,  et  post  in  judicio  nomen 
specialiter  cxprimi,  non  in  libello  exnecessitate  inseri  d  ("*). 
—  Plus  rigoureuse  encore  était  la  coutume  de  Piso  :  «  Pru- 
dentissima  Pisana  civitas...  nomen  actionis  in  libello  expri- 
mcro  constituit  »  (**").  —  Voir  Bergmann  ,  sur  Pillius  ,  p.  12, 
note  12^  et  Bothinann-llollweg,  Der  Civilprozess  des  (jonci- 
nen  Ilcchls  ,  t.  VI ,  ISTi,  p.  25  et  suiv.  —  L'auteur  de  YOnlo 
judiciarius  Bamberijunsis,  dit,  p.  7  :  «  Edi  débet  actio  rationa- 
bililcr,  i.  c.  specialiter,  non  generalitor  »;  il  se  sert  presque 
des  mêmes  expressions  que  Guillaume  de  Longchamp. 

(*)  Nous  citons  la  Sumiiia  Je  Jolianncs  Bassianus  ,  d'apfC3  l'cJitioa  do 
M.  de  Savig;iy,  Ccschiclite ,  t.  IV,  r«  édition,  p.  ijl-ijo;  voir  p.  43».  — 
Cf.  Placcntiu,  De  variclatc  aclionum,  lib.  I,  tit.  I. 

(*•)  Cf.  Azo,  Lcct.  in  Cod.y  1.  3  ,  Z)J  Edcndo,  2,  i. 

(**•)  Loc.  cit. y  p.  453. 

(****)  Dassiauus,  Ijc.  cit. ,  p.  i3». 
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jri  ilupluni,  duiii  lamen  sunimam  XXXVI  aurcorum 
non  cxccdaL  (1).  Anrcus  vcro  pro  solido  compu- 
lalur  in  Icge. 

11.  —  Aliani  etiam  exliibcbit  cautioncm,  si  in 
causa  succubueril,  scilicet  quod  X'parlern  libcllo 
coniprehcnsam,  nomine  cxpcnsarum ,  rco  rcsLi- 
luet  (2^.  —  Oui,  si  plus  expcndisse  juravcrit,  ultra 
diclam  quanlilalem  judex  taxabil  (.'>). 

12.  —  §.  Hoc  facto,  libellum  judici  porri^rat. 
Deinde  per  exccutorem  reo  oircratur,  qui  dabit 
fidejussorem  judicio  sisli,  et  postca  secundum  «j 
quantitateni  litis  sportulas  det  cxecutori  (4),  et  XX  j 
dierum  gaudeat  induciis  in  quibus  dcliberet  an  i 
cedat  an  contendal  (5).  \ 

(1)  Novell.  9G,  c  1 ,  et  Auth.  Libellum  ,i,C.,Dc  lilis  cou-  \ 
teslatione,  3,  9.  —  Cf.  Pillius,  Dd  online  judicio  rum ,  I,  §1, 
éd.  Uergmann,  p.  4  et  suiv.  ;  Tunci'edus,  Ordo  judiciarius, 
II,  14^  éd.  Bergmann,  p.  174;  voir  aussi  le  Decretum  Gratiani, 
causa  III ,  qu.  3^  2'  pars ,  §  4. 

(2)  Novelle  CXII,  c.  2,  pr.  :  «  Fidejussorem...   confi- 

tentem  quod...,  si  postea  fuerit  approbatus  injuste  liteni 
movisse,  suniptuum  et  expeusarujM  noinine  dccimam  partern 
ejus  ([uaiititulis  ({u;o  in  libello  continetur  pulsato  restituât.  » 
Cf.  ïOrdo  Baritherfjensis ,  p.  8  et  22^  et  Pillius,  I ,  §  1 ,  éd. 
Bergrnann,  j).  i. 

(3)  Telle  sera  Topinion  d'Azon  :  «  Intellige  quod  si  reus 
tantum  dcciniani  expendit,  dccimam  aclor  pr;cstabit  ;  si  veio 
plus,  pru.'stabit  amplius ,  et  hoc  taxatione  judicis  ,  si  invc- 
nerit  se  plus  expcndisse,  ut  arg,  Auth. ,  Da  dilal.,  Quod  fieri 
(ad  1.  2,  c.  3, 11  ;.  »  —  Cette  doctrine  e.st  rappelée  ])ar  un  des 
glossateurs  de  \  Ordo  judiciarius  de  Tancréde  (voir  l'édition 
Bergmann  ,  p.  il't,  note  8). 

(i)  Novell.  r/3,c.  3,§2. 
C)  Novell.  .03,  c.  3,  §i. 
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13.  —  Lilis  i^itur  coutcslatio  coiUra  hoc  indultum 
habita  pro  nullo  csL. 

li.  — -  Si  vero  priorcs  sollcmpnitatcs  iii  aliquo 
defccerinl,  ox  integro  libollus  est  concipiciidus  et 
nove  inducic  ex  iiitegro  daiide,  ctiam  si  iinus  dies 
de  XX  tantiim  deriicrit. 

15.  —  Inl'ra  hos  autem  dies  dcliberatioiiis,  siini- 
liter  deliberet  iitrum  coram  tali  judice  litigare 
Yelit,aii  cum  taiiquam  suspectum  recuset  et  alium 
posiulet  associari  (1),  nisi  sit  ille  quem,alio  recu- 
sato,petiei'it  in  alio  judicio. 

16.  —  Iloriim  autem  qucdani,  etsi  non  omnia, 
in  jure  canonico  observantur.  —  Libclli  porrectio 
non  observatur,  nec  lidejussoris  datio  (2).  Cetera 
tamen  debent  observari,  scilicet  rei  petite  pre- 
dictis  signis  desigi^atio,  sine  editione  actionis. 
Canonum  enim  simplicitas  editionem  actionis  non 
desiderat,  sed  sufficit  judicis  oïïicium  iniplurare(3). 
Loco  lamen  editionis,  hodie,  de  consuetudine,  que 
legi  videtur  esse  consona,  in  judicibus  delegatis, 
rescripti  originale  exemplum  sub  sigillo  judicum 


(1)  Novell.  .53,  c.  3,^1. 

(2)  Pilliiis  ,  I ,  §  8  :  k  Jure  poli ,  in  ccclesiasticis  ,  libellas 
non  est  necessarius  ncc  porrigitur.  »  Cf.  Décrétale  de  Cé- 
leslin  m  (il91-ill)8:,  Conip.  II,  De  dilationibus ,  2,  4,  et  c.  2, 
Grog.,  Bii  dilationibus  ,2,8. 

(3)  Pillius,  Eod.  loc:  «  Actio  ibi  non  proponitui'  nec  edilui' 
ex  necoiisilalo,  cpiia  sulVicit  pure  et  simpliciter  factuni  ipsuni 
et  rei  veritatoiu  socuuduni  l'oriuani  canonum  investigare.  * 
Cf.  Décrétale  d'Alexandre  lU  (1150-1181),  c.  i,  Comp.  I,  De 
opprUalion!bu:i.  2,  2K  vH  c.  (>,  riro-T..  Va  Jr.dicîi<,  2.  1. 
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reo  prcscnlalur.  A  judicibu.  au  cm  ord-.ru     vc 

lionc  qucru.ionia  actori.  rco  dcnunciabilur  ^1). 

7  -  .ludicis  aulcm  rccusalioncm  canones  non 
admittunl,  sed  loco  ejus  appcllatio  .ucccd.  .  la 
canonibus  enira.  quia  quacunque  par  e  hU^  bcet 
aln  llare  (2),  non  fuit  nccessc  ul  abud  appot  e- 

U  ;  rnedimn.  Quia  ve.-o,  secundum  loges  do- 
mini  m,  senlentia  lata  licilum  est  appcllare, 
necesse  fuit  recusalionis  remedium  inven.re  - 
Hodie  tamen,  novo  jure  a  Lucio  III"  introduclo  (A„ 

MM-mcrède  II,:J,§2:  -  IMegati  juUiccs  i,.  prima  cilu- 
,U    e  et  ;un  icn'c-ca  ccnn.issionis  sibi  facUo  in  l.ter.s 

culuunTs  totum  de  ver.,0  a.,  ver.,u,n  insere.e  et  ,-eo,  cpu 
ad  judiciuM.  vocutur  ,  Irausm.Uere.  » 

A  Tel  Olait,  en  olTet ,  le  droit  en  vgueur  au  \I  ■  M.cle 
T  neréde   IV,  .,  ^  n,  éd.  U.r.m.nu,  p.  '.m,  le  rappelle  an,M  . 

litom  conteslutam  et  post,  ante  senlonl.arn  et  post,  et  inan 
l'un^me,  etiam  nuUa  causa  appeUandi  os  on.a  vei  a    ,- 
aata    »  Cf  Tannrùde,  II,  ",  §  C.  Mais  le  quatrième  Conc.lc 
de  La  ran,  sou.  le  pontificat  d'Innocent  I.I  (1 108-1210) ,  mo- 
difia cette  règle.  .  Hodie  vero,  ajoute  T-crède ,  per  co,.  t. 
tulionem  l.atoranensis   eoncilii    lunocentu  terfi ,   m  nu  lo 
ludicio  licet  appcllare  ante  diffinitivam  scutcnt.am,  n,M  n  - 
uste  gravetur.  »  Canon  liô  :  «  H  debitus  Uonor  .  ;  c^  ...  , 
Gre-^.;«.  appMaiU,nil..,  2,  2S).-l,e  ,iuatric„.e  concdc  de 
I^lr'an  ayant  été  ton,,  «m  l'21.5,  GuiUaun.e  de  U,ni.champ  nci 
pouvait  cxp'>s(!r  (pic  Vunli'iuum  jus. 
(.',)  Ces  Lcycs  domhù  sont  les  lois  civiles  ,  par  opposition 

aux  Canones.  .     ^      ,    , 

(4)  Décrétale  «  Ad  aures  nostras  .,  §  Postrcmo,  do  Lucius 
■    i;i  (118M1K.-3)  ;  cf.  c.  45,  x,  1 ,  De  appdlalionihus ,  2 ,  20  ,  et 
c.  'X),  x:  r.r.-ii  ,  /><?  appcllflinnihu.^ ,  2,  2-^. 
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si  causa  fuit  alicui  commissa,  qui  consanguineus 
ejus  sit  qui  liltcras  impelravit,  aut  qui  in  codcm 
ucgocio  advocati  oflicio  sit  functus,  aut  ex  alia 
quacunquo  causa  suspectus,  hic  i  ms.  :  hune)  merito 
potest  rccusari,  quamvis  appellatione  remota  ne- 
gocium  fucrit  dclegatum  (1). 

18.  —  Hoc  inlelligo  si  justa  causa  suspicionis 
allegcLur  et  probetur,  vcluti  si  ab  eo  in  eadcm 
causa  fuerit  appcllatum,  aut  si  fuerit  infamis,  aut 
res  ad  eum  fuerit  rcvcrsura,  \el  si  sit  inimicus, 
aut  aliquid  laie  evenerit  propter  quod  leges  et 
canones  prohibent  ab  olficio  judicandi.  Non  enim 
sufhceret,  ut  credo,  simpliciter  dicere  datum  ju- 
dicem  suspectum  esse,  nisi  allegaretur  et  proba- 
retur  suspitionis  causa.  Alioquin  littere  ab  apos- 
tolico  impetrate  dcfraudari  possent  i'2). 

\0.  —  Igitur  coram  eo  judice,  quem  récusât, 
débet  causam  suspilionis  allegare  et  probare , 
sicut  in   aliis  fori    exceptionibus  et  illius 


(1)  Voir  Pilliiis  ,  De  online  judicioriDn,  Il ,  §  8,  vd.  Berg- 
mmin^  p.  I>0. 

(2)  La  (luestioa  île  savoir  s'il  sulTisait  au  ilt'foiHleur  de  dire  : 
«  Je  récuse  »,  ou  s'il  devait  indiquer  une  cause  légitime  de 
récusation  et  prouver  Texisteuce  réelle  de  ceUe  cause,  était 
viviMueut  discutée  au  Xll«  siècle ,  et  une  décrétale  de  Cé- 
l<}Stiu  111  (1101-111)8).  c.  41,  §  1,  Greg.,  De  appcllationihus,  2, 
28,  ne  mit  pas  lin  à  la  controverse.  Pillius,  II,  §  8,  ét-rit 
encore  a\i  XIIl«  siècle  :  «  Hoc  est  verum  ut ,  tam  in  secula- 
ribus  (lurnu  iu  ecclesiasticis,  sulficiat  dicere  :  ^  Reci'?;o  », 
salva  pace  domini  Cœlestini  bon;e  nienioria\  et  non  babeat 
nt^-essc  alind  dicere  vel  probare.  » 
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judicis  critjudicarc  utrum  sua  sil  junsdicUo  vel 

"°'o"^_R  Vocatus  cliain  ab  exlcro  judice  vcnirc 
dd)el,  vel  responsurus,  vel  privilcgium  fori  allc- 
gaturns.  -  Quod  fortassis  non  ita  inlinile  (2,  possct 

oi  11  ouod  ^i  a  lali  judice  sll  in  judicium 
vocalus,qùi  super  eum  qucm  vocal  aliquam  juris- 
dictioncm  habcrcl,  nisi  aliquo  privilégie  cxime- 
relur,  verbi  gralia ,  est  prêter  in  civilale  qui  co- 
.no=cit  de  causis  privalorurn,  inagisler  mil.  urn 
de  cau^^is  rnililurn;  si  ergo  apretore  miles  vocelur. 
venirc  débet  et  privilcgium  allegarc ,  quia  solo 
privilégie  militari  ab  ejus  jurisdictione  exiraitur, 
quo  derapto  sicut  ceteri  esset  judicandus  ;  -  vel  si 

(1,  V  lepoqac  où  Guillaume  de  Longchamp  6crivait ,  on 
(l;Aieiwq  compétent   pour 

admettait  donc   que  le  juge   reou»e  eiuu  i 

statuer  sur  la  récusation.  La  loi  romame  ne  d.sa.t-eUc  p.  s  . 
.  Pn.-toris  e,t  «•stimare  an  sua  sit  jurisdict.o  V  »  (1-  ^^  ,     ■. 
De  jua.cii.  ,  :.,  1  ;.  -  Mais  déjà  quelques  jur.stcs  .^.ecla      t 
„„;nulne  doit  être  juire  dans  sa  propre  cause    Le     /        " 
dl93-C.He5tin  III  trouva  cette  objection  bien  fon.leo,  et,  .lans 
^  dkrétale  PraJentiam,  il  décida  que  la  récusation  sera, 
iu'./e  par  des  arbitres  :  ■•  Parles  in  aliquem  iurl.cem  xel  m 
aliVuos  non  valde  remotos  convcniant,  per  eundem  jud.cem 
qui  nominatur  suspectus,  debent  cogi,  coran.  quo  vel  q.  ,1ms 
si  causa  suspicionis  infra  terminurn  -"f^^-'^"  f;"^^  '^^ 
non  f,i^-rit,  fine  den.um  aucloritate  s,ia  j.idex  utetur.  Quels. 
:;am  ips-is,  in  quos  convenitur,  ejusd.,,  causa  s,,sp,c,on 
probaU  fuent,  r^us:..  cognitioni  supersedere  C.el.lu    JU.KX 

r<^cu,atu.s.  »  C.  il,  ;!.''•'''  "«  "P.'"""''""''"" •^•^-      ., 
(ï,  U-  man.iscrit   a  infnmilc ,  .(ui ,  à  la  rigueur ,  scnui 

justifiable. 
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cib  arcliiopiscopo  vucetur  cloricus  siibcliUis  suu 
siiltraganeo,  quia  aliquo  casu  posscl  sub  co  coii- 
veniri,  venirc  débet  et  allegare  qiiod  sub  episcopo 
conveiiiri  débet  donec  ab  eo  fucrit  appellatuni;  — 
vel  cum  causa  a  domino  Papa  fuerit  comniissa, 
si  a  judice  ordinario  t'uerit  vocatus  ,  veiiire  débet 
et  docere  quod  causa  a  summo  Pontifice  fuerit  alii 
commissa,  qui  privilegium  habet  omnium  causas 
discutere,  citra  appellalionis  delationem,  et  alii 
delegare. 

22.  —  Ab  eo  autem  vocatus,  qui  vel  nullam  habet 
jurisdiclionem,  vel,  si  habet,  tamen  super  vocatum 
non  habet,  et  si  privilegio  non  eximeretur,  et 
eliam  liaberc  non  potest  aliquo  casu,  pu  ta  per 
appellalionem,  vcnire  non  cogitur,  nisi  fuerit 
judex  (lelegatus  ab  eo  qui  super  vocal um  juris- 
(lictionem  habeat  vel  per  predictum  modum  habere 
possit  (1). 


v!"^  (JueUiuos  auloiir:^ ,  nous  dit  Pillius,  taisaient  une  dis- 
tinction analoLîuo  à  celle  de  Guillaume,  distinction  que  nous 
trouvons  aussi  dans  la  ^lose  sur  Tancrède  :  ^  Aut  cortum 
«st  ali(iueni  non  esse  de  foro  alterius ,  aut  dubiutn  est.  Si 
«'crtuni  est  ipsum  non  esse  de  jurisdictione ,  non  habet  ne- 
t-esse vcnire,  et  ita  intelli-jilur  1.3.  D.,  Pc  Judicns,7K  l;  si 
didiiuMi  est,  nei'csse  habet  vcnire  ^V  l.  '2.,  P. ,  -S/  quU  in  Jus 
ric.iftf>).  "  {VA.  r)er;-rniann,  p.  ilU,  note  iS.)  Mais,  comment 
avoir  celte  i-crtitudc  .  surtout  avec  la  denù^re  cveiitualitê 
prévue  par  (oiillaunie  '  »  Nisi  lueril  judex  delCj^utus  ab  eo 
«pu  super  v^^eatum  jvuisdictiouem  haboal,  vel  por  deloiratkv- 
iiejii  habere  p<^>sit.  ^^  —  .Vussi  rilliusajouîe  :  •  Sed  vori.is 
t>t  et  in.i^is  obJmct  ipunl  s«Mupcr  vocatus  iie  dcl>cl  r.rite 
JM(he»«iu  .  alleuaturus  privilcuia.  v  (Éd.  lîerj:  uanu.  p    ir»  • 
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23.  —  Cum  igitur  ad  judicium  vcnit,  caveat  sibi 
rcus  ne  exceptiones  dilatorias  diiferat  usque  post 
litis  contestationem. 

24.  —  Sunt  eiiim  exceptiones  alic  perpétue,  alie 
dilatorie. 

25.  —  Dilatorie  sunt  que  causam  ad  tempus  difï'e- 
runt,  non  adinriunt,  et  hec  a  principio  litis  debent 
opponi.  Narn  post  litis  contestationem  frustra  obi- 
cerentur.  Hec  competunt  quandoque  ex  persona 
judicis,  ut  dicturri  est,  quandoque  ex  persona 
acloris.  quandoque  ex  persona  ejus  qui  alieno  no- 
mine  vult  experiri,  quandoque  ex  persona  rei , 
quandoque  ex  temporis  qualitate^  quandoque  ex 
loco,  quandoque  ex  re  ipsa  de  qua  agitur,  quan- 
doque ratione  rescripti. 

20.  —  Ratione  agentis  competit  exceptio  ut  si 
sit  minor  et  agere  velit  sine  tutoris  vel  curatoris 
auctoritate.  —  Item  si  furiosus,  si  mente  captus, 
si  prodigus  cui  jure  bonorum  adminlstratlo  est 
interdicta,  —  vel  si  pactum  fecerit  de  non  petcndo 
in  eternum,  —  vel  quia  sub  alio  judicc  eum  super 
eodem  conveMerit,litenondum  îinita;  super  eadcm 
enim  re,  ab  eodem,  coram  diversis  judicibus,  non 
potest  quis  conveniri  ;  —  vel  si  ipse  actor  judex 
esse  velit. 

27.  —  Ex  persona  ejus  qui  alieno  nominc  expe- 
ritur,  ut  si  sit  miles  procurator  (1),  —  vel  regu- 
laris  persona  agens  pro  persona  privata ,  vel  pro 


(1)  L.  8 ,  §  2  ,  D.,  De  procHralurlbim,  3 ,  Ij  :  «  Milites,  ucc  .si 
volit  advcrsarius,  procurutores  dari  pos.sunt...  » 
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alio  monasLerio  quani  pro  suo  (1),  —  \e]  quia 
iufamis  sit  procurator  [2],  —  vel  quia  mandai um 
non  habeat  (3),  —  vol  quia  sulTicientcr  non  caveat, 
—  vol  quia  sit  servus  vel  mulicr  (i),  ubi  non 
suurum  causas  cxercet  (5). 

28.  —  Ex  pcrsona  rei,  si  status  qucstio  inipuboii 
moveatur;  débet  enim  usque  ad  tempus  pubcrlatis 
diferri  ;  —  vel  quia  appcllavit  ;  —  vel  quia  ejus 
jurisdictioni  subditus  non  sit,  coram  quo  conve- 
nitur  (0)  ;  —  aut  quia  servilis  sit  conditionis,  undo 
aclioncs  non  potest  reciperc;  —  aut  quia  speciali 
privilcgio  exemptus  sit,  ut  sunt  quidam  archicpis- 
copi  a  jurisdictione  sui  primatis. 

20.  —  Item  ex  persona  rei,  cum  causa  rei  publiée 
absil,  quia  forte  legatione  fungitur  ;  undc,  ex  quo 
iter  arripuit,  conveniri  non  potest  super  antiquio- 


(1)  Taiicrcilus,  I,  7  ,  §  3  :  «  Monachus  niandato  abbatis 
causas  mouastcrii  Iractarc  potest,    ut  c.  10,  q.  1,  c.  12  et 

(2)  Pauli  Scnlcnliœ  ,  I,  2^  ^  1  :  «  Oinn(,'S  iufamcs  ,  ([ui  pos- 
lulare  proliibcntur,  cognitorcs  lieii  non  possunt,  etiam  vo- 
lentil)us  adversariis.  » 

(A)  Pillius,  H,  j^  2,  rite  connue  exemple  (Vcxceptio  ,  qui  met 
une  preuve  à  la  charge  du  demandeur,  cette  exccptio  : 
«  Non  hal)es  mandatum.  Ueus  non  habebit  necesse  probarc 
suam  exceptionein.  o 

(i-)  L.  5-1,  I).,  De  procuraloribiis ,  ;>,  'A;  1.  18,  C-  ,  Eod.  lit., 
2,i;i;  cf.  1.  'i-,  CEocl.  lit.,  ^2,  VA. 

(."))  L.  Il,  j)..  De ])rociiro.toribus /.y,  ;>. 

(G;  Pillius.  II,  ^2,  cite  cotte  exce[)ti<m:  «  X(.>n  sum  conve- 
nicutlus  sub  hoc  judicc,  ipiia  legatu.ssum  »,  connue  excni[ilc 
d'exceptions  (pu  mettent  une  preuve  à  la  charge  du  rei'.s. 
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ribus  contractibus  (1).  De  bis  tameii  super  quibus 
contraxit  diim  Icgatione  fungeretur,  conveniri 
polest  (2). 

30.  —  Notai! diim  tamcn  quod,  si  quis  ratione 
privilcgii  specialis  vcl  gcncralis  excipcre  forum 
potost,  si  tamen  coram  aliquo  non  suo  tam  ordi- 
nario  quam  dolcgalo  quis  conveniat,  non  si  volet 
cjus  recipiet  actiones  reus,  nisi  actor  cjusdem  rei 
mutuis  velitrespondere  petitionibus.  Quod  ita  pro- 
cedit  si  quidcm  in  inicio  litis  postulaverit  reus.  j 

Nan:i  postea  audiri  non  débet,  nisi  judicio  priori  • 

iinito.   Quod  utique  magna  equitate  fuit   intro-  j 

ductum.  —  Contingebat  enirn,  cum  quis  aliquem  | 

co/iveni-set  coram  aliquo  judice.  ilîe  idem  con-  ^ 

ventus  cum  a  quo  convontus  erat  coram  alio  judice 
conveniebat  ^-i)  super  alia  causa,  et  procurabat 
sibi  diem  statui  dcbcre  qui  in  alia  causa  statutus 
crat,  sicque  contingebat  quod  cxeculio  unius  im- 
pediret  executionem  alterius  (4).  Salubriori  igitur 

(\)  L.  2,  .^  '.j,  ï).,  De  Judicils,  5, 1  :  «  Lcj-'atis,  in  (30  quod  ante 
Icf^ationem  contraxeiunt,rovocan(li  (lomurn.su.'iui  jus  dalui'.  -^ 

(2  L.  2,  §  4,  1).,  De  Judiciis,  5, 1  :  «  Legali,  qui  ibi  conlraxc- 
ruut,  (iummodo  anlo  legationem  contraxcrunt,  non  cornpel- 
luutur  se  liorna;  defenderc,  fiuaindiu  iei-'ationis  causa  bic 
deiTiorantur,  »  D'où,  j^ar  argument  a  contrario,  Lcfjatus,  qui 
Piu/nœ  contraxit  dum  legatione  fiuifjeretur,  ibi  recte  ex  hue 
contraclu  convcnitur. 

,o)  Ms.:  •'  Judice  cuin  c<)nvenio})at.  » 

(i)  Justinion  dit:  «  Miscrandum  quid  et  ridiculum  indo  eve- 
nicbat  ;  narn  simidac  quis  causam  suarn  a;.;ere  volelial  , 
statim  euni  reconvenions  ad  alt(Muni  judicem  ,  quem 
ipse   judicem  acceperat  ,    trahebat,  atque  ilu  se  inviceni 
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cautum  est  consilio  ut  coram  eodcm  judice.  si  ab 
inilio  hoc  conlestaretur,  rcus  posset  mutuas  contra 
aclorem  proponere  actiones,  prescrtim  ciim  ciim 
judicem  recusare  non  posset,  cujus  in  agendo 
sequitur  arbitrium  (1). 

ol.  •—  Uatione  temporis  paratur  exceptio,  verbi 
gratia,  duoriim  mensiunri,  scilicet  causa  mcssls  et 
vindemiarum  ;  item  ob  soUenipnitalem  et  repcn- 
tinas  l'erias  (2);  item  propter  sacra  quadragesi- 

circumducentes,  immortalem  litem  exercebant.  »  Trad.  Osen- 
bruggen. 

(1)  Novell.  93,  c.  2. 

(2)  Tancrùdc,  Ordo  Judiciarius,  11,  IS,  §  1,  dislinguc  trois 
sortes  de  Feriie  :  les  solenines,  les  repeutiiKo  et  les  rusticie. 
(c  Soleinnes  suut  omnes  dies  domiiiici  et  solemnium  testivi- 
taliun,  et  etiam  quidam  dies,  qui  pnecedunt  et  sequuntur 
quasdam  lestivitates,  scilicet  a  septem  diebus  ante  nativitalem 
douiini  usque  ad  octavam  epiphanice  ,  a  quinquagesima 
usque  ad  octavam  pasolux?'. ,  et  septem  diebus  ante  nativi- 
tatein  saucti  Jobannis  Baptistie.  p  — Tel  est,  dit  Taiicrède,  le 
droit  strict,  u  Tameu  quod  tlictum  est  de  observationo  iiuin- 
quagosinue  et  de  septem  iliobus  ante  nativitalem  sancti 
Jobannis,  credo  non  tenere,  per  contrariani  consuetudinem 
IxonuuKo  Ecclesia*  et  aliarnm  provinciarum,  ecteris  aulem 
diebus  iu  suo  robore  duraturis.  »  —  Guillaume  de  Long- 
champ,  plus  rigoureux  que  la  Co)t^iielHdo  nvnanœ  ecclesiœ, 
présente  le  temps  quadragésimal  comme  lerié. 

'  u  Uepentina'  sunt  quas  princeps  indicit  ob  publicam  gratu- 
latiouem,  scilicet  ob  diem  natalem  imp'.n-atoris  vel  cjus  lilii 
vel  propter  gaudium  Victoria'  «le  inimicis  liabitoe,  ipia'  a  nuUo 
judice  indici  i)ossunt  nisi  a  principe. 

«  Ivuslica^  suut  seu  publicie  qu;e  danlur  propter  publicam 
ulilitalem,  vidolicet  i)ro  messibus  et  vindemiis  colligendis; 
et  ifunt  duorum  mensium.  Et  lue  leriie  rusticie  statuuutur 
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malis  temporis  jejunia  (1;.  Iii  his  enini  teiripo- 
ribas  (2),  non  licet  causas  tractari,  nec  sacran:ienta 
facere,  ni.si  pro  pace  rcforrnanda,  vel  nisi  actio, 
tcrnpore  tali  transacto,  erat  perilura,  scilicel  quia 
usucapio  vel  prescriptio  intra  hoc  tenipus  erat 
complenda  '3;. 


gccunOam  consuotudinem  cujus^iuc  hj<:ï  et  aacundniti  varies 
Kitu.s  t'rrranim,  etc... 

Voir  ati  Ui'/>:hU:  ot  au  Code  les  titres  './'J  FcrtU,  \).,  'l,  12,  et 
C.,:3,12. 

(1;  Ordo  BainhcrijcnHia,  \>.  0:  «  Si  ciiini  ornni  tcmponj, 
cliarn  quadragesiinii;,  pro  deferisionc  patri.'c  et  logum,  pra;- 
paralioni  beiloruru  parconrJurn  non  r.st_,  patet  in  lioc  casu  in 
jus  vocationcm  non  habero,  »  Pierre  do  Fontaines,  dans  son 
Conseil,  cii.'jp.  xxxvii,  éd.  Marnior,  p.  320,  réserve  seulement 
la  quinzaine  de  l^â(pies:  *<  les  vu  jor/.  qui  sont  drjvant  Pas- 
ques  et  les  vu  (}ui  sont  après.  » 

(2)  UOrdo  Bamberrjciisi'i,  p.i),  prévoit  doux  autres  liypo- 
tiiéses  dans  Iesqu(dies  Vin  jus  vocalio  devra  être  diiïérée:  celle 
où  le  défendeur  funus  procurai,  et  C(;lle  où  il  se  mari(i.  u  Si 
enini  triduo  débet  cuni  uxore  in  orationc  perscverare  ,ut  dici- 
tur  causa  30,  quest.  5,  c.  i),  ...  non  potest  in  jus  vocari.  » 
Cf.  Pjllius,  I,  §5,  éd.  Hergniann,  p.  10,  et  Darnasus,  tit.  .\IV. 
C'est  l'application  d<.'S  lois  2  et  3,  D.,  De  in  jus  vocando,  2,  4. 

(3>  Tancrède,  II,  18,  §  2:  «  Quod  autem  dictuui  est,  causas 
tractari  non  posse  feriatis  dicbus,  veruin  est  generaliter;  sed 
cxcipiuiitur  qua-dain  causa*,  qu;c  feriatis  diebus  possunt 
tractari...,  videliceteaqua;  pertinent  ad  pacem  et  concordiain 
faciendam,  ut  pacta  et  tran.sactiones;  item  ea  qua^  sunt  tein- 
pore  peritura  vel  mort(;;  tune  eatenus  proc(;ditur  in  causa  ut 
liatlilis  contestatio,ut  perpetu(;tur  actio  qua^  tempore  peri- 
tur.i.  cjat » 

Cf.  J'illiiis,  li,i  ordiac  judiciorain,  [,  §  .*>,  éd.  Hergniann,  p,  \'t 
i'X  sniv  ,  qui  a,   <;(jnirne  Tanciéde,   une  division  triparlile, 
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32.  —  Uatioue  loci,  ut  si  locus  talis  sit  consli- 
tutiis  ad  qucm  sine  magno  discrimine  non  possit 
comparcre,  puta  quia  liostes  in  via  habeat  (i).  Ita 
tanien  intelligas,  si  in  eodem  loco  habeat  ininii- 
cicias,  vel  etiam  pcr  hostium  terram  transitum 
facere  neccsse  habeat.  Ita  tamen  quod  si  modica 
obliquatione  tute  venire  potuit,  excusationem  non 
habct.  Si  veronon  sine  magna  circuitione  terrarum 
venire  potuit,  tune  exceptionem  habebit  ratione 
loci.  Non  enim  imputandum  est  ei  qui  longa 
terrarum  spacia  non  circuierit. 

33.  —  Ratione  rei  de  qua  agitur,  quia  coram  illo 


mais  à  lui  particulière  :  «  Propter  coinniune.s  nécessitâtes,  ut 
îuessiuni  et  vimlomiarum;  item  propter  publicas,  ut  expedi- 
tiouum  inilictarum  et  propter  ferias  solemnes  et  repentinas; 
item  ob  jorivatas  nécessitâtes  ut  cum  quis  uxorem  ducit  vel 
sepelit.  » 

Voir  encore  ,  sur  ce  sujet,  Tancrètle,  Ordo  judiciarius  ,  II, 
3,  §  3,  éd.  Berginann,  p.  135,  et  VOrdo  judiciarius  de  (Iross, 
titre  VIll,  p.  lOSet  suiv. 

(I)  Cette  «  oxceptio  ,  (iu;o  competit  de  loco  non  tuto  »,  est 
mentionnée  parmi  les  Exccptiones  dilaloviœ  judicil  dans  la 
Snmma  introductoria  i>u])er  of/icio  advocalionis  in  fora  Ec- 
clesiœ  de  Donap^uida,  p.  III ,  tit.  3,  éd.  \Vunderlich  ,  p.  2Cl.  — 
Cf.  deux  décrétalcs  illunocent  III,  Tune  du  22  avril  1'202 
{M ,  Grog.,  Dti  appallaliûrùbus ,  "1 ,  2^)  ;  l'autre  du  17  février 
1205  (5,  Greg.,  TJl  lite  non  conttslata,  2,5).  Voir  aussi  Tan- 
créde,  éd.  Hergniann,  p,  Wt,  notes  31  à  33;  Oouteillier,  Somme 

rurale,   cli.   iv  :  «  Sont   a  recevoir  exoine  de  maladie , 

exoine  do  guerre  mortelle,  etc.  )^ ,  et  le  Très  uncicn  Coutu- 
niicr  de  XornuDidic  ,  éd.  Tardif,  1881,  cli.  XLii  et  XLiii  : 
«  Plures  sunt  modi  exoniandi  :...  pro  guerra.  De  guerra , 
(expectabitur  terminus)  usque  ad  tempus  pacis  veltreuge.  » 
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judice  res  peti  deljcl  inlra  cujus  Icrriloriuin  ros 
sila  csL  do  quu  aj^itur;  cum  dr3  rei  vendicalione 
agitur,  si  non  res  sit  mobilis  ;  si  non  imrnobilis  (1). 
Secus  est  in  personalibus  actionibus.  Sed  etiam 

il)  L'ixi  distraction  du  copiste  a  rcmlu  ce  texte  vraiment 
ir)inlelli;/ible.  La  faute  a  été  leconnue  ,  il  y  a  loDj/teinps  : 
uu-<Je.SHus  (in  rnot  «ecu« ,  on  peut  lire  cette  syllalje  ua,  que 
coijjjjlét*,'  cette  autre  syllaljc  cat,  au-de.ssiKs  du  rnot  acllonibuH; 
mais  elle  n'a  pas  été  0)rri;^ée.  La  correction  est  difficile, 
parce  que  les  jurisconsultes  du  XII«  siècle  discutaient  Ja 
question  de  savoir  quel  est  le  juge  compétent  en  matière 
rijelle  mol>iliére.  Azon,  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  3,  C, 
TJbi  in  rem  acliû,  3, 19,  ne  distingue  pas,  mettait  sur  la  même 
ligne  les  actions  lelativcs  aux  meubles  et  l(;s  actions  rela- 
tives aux  immeubles.  D'autres  limitaient  aux  actions  immo- 
biiiùîcs  la  l'ègle  que  Faction  réelle  df^it  être  portée  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  se  trouve  le  bien  litigieux  (*).  Dans  l'état  / 

de  notre  texte,  l'opinion  de  (luillaume  n'apparaît  pas  claire- 
ment, et  il  peut  sembler  témériiirc  de  la  [iréciser. 

Cependant  ,  voici  comment  nous  entendons  le  texte  : 
"  L'action  réelle  immobilière  (cuni  de  rei  vhidicatione ar/itur, 
si  non  res  sit  mobilis)  (but  être  jjortèe  coram  illo  judice  inlra 
cujus  Icrrilorinui  ras  si/a  est  de  qua  agilnr.  L'action  réelle 
mobilière  peut  être  portée  devant  le  juge  compétent  pour 
juger  les  actions  personnelles  ;  elle  peut  aussi  être  i)Ortée 
devant  le  juge  sub  quo  res  posita  est  quarn  petit,  quia  raliona 
illius  rei  cuerccri  pulcst  reus  ab  hoc  judice  (")  ;  en  d'autres 

(*J  Telle  [laialt  olrc  l'oitiuiou  de  Tancrèdc  (  voir  l'édition  l'crgmaiiii  , 
p.  r.î),  note  31'  ). 

[*")  L'auteur  ôijoiiymc  de  i7//7/oJ»(/'t'(V»'j(/ii,  |)uhli6  par  M.  Gross,  aJiDcl 
«|ii(:  l'afliuu  r(^(.'lIo  iiioljiliért;  peut  <"'lr(;  intentée  paitoul  on  l'on  Irouve  le  d  > 
feiidiur  en  possession  de  la  ciioie  :  «  Onando  «jnis  reajitur  convcnitnr  (la  rcs 
est  nn  cheval),  iihicuinfjue  deprehensus  r<.'ns  est,  il)i  juri  stare  opoitet.  « 
Iiiccrli  (iitcloiis  (hdo  jinliciariiii  y  TnnsbiiK.h  ,  1«70,  p.  112.  (-et  Ordo 
judiiiaritiH ,  H'n:  M  .  de  Seliulte  dal(!  de  1170  a  1180,  a  i';t<;  (;on)()os'i  ,  pro- 
l)j|»i('fneni  à  l'arih,  peu  d'annC'cs  avant  ri;j)o<jue  où  (joillannie  éerivail. 
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coram  eo  judice  petere  potest  sub  quo  res  posita 
est  quain  petit,  quia  rationc  illius  rei  cohcrccri 
potest  ab  eo  judice.  Si  non  res  sit  mobilis,  si  non 
immobilis.  Secus  est  in  personalibus  actionibus, 
quia  ibi  actor  forum  rei  sequitur. 

3-i.  —  Forum  intelligitur  alicujus  esse  tum  ra- 
tione  contractus  (1),  tum  ratione  malelicii  adniissi, 
vel  quasi  maleficii. 

tenues,  peur  les  actions  réelles  mobilières,  Guillaume  ac- 
corde au  demandeur  la  faculté  d'assigner  ,  soit  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  le  juge  du  lieu 
où  se  trouve  le  bien  qui  fait  l'objet  de  la  contestation.  Ce 
droit  d'option  était  accordé  par  la  plupart  de  nos  anciens 
auteurs  au  demandeur  dans  les  actions  réelles  Cj.  L'action 
personnelle  doit  toujours  être  portée  devant  le  tribunal  du 
défendeur;  ici,  il  n'y  a  plus  d'option  possible,  secus  est  ; 
scmper  actor  forum  roi  sequitur.   » 

(l)  Manuscrit  Bellin,  f"  38,  y":  «Quatuor  sunt  cause,  quibus 
intervenientibus  quis  extra  provinciam  potest  eonveniri: 
gratia  delicti,  gralia  domicilii,  gratia  contractus,  gratia  pos- 

sessionis  rei.   Hoc  IIII°'"  non  meum  forum  faciuut  meum 

Gratia  contractus,  ut  si  emeris  equnm,  hibi  convenieris  vel 
rcspondebis...  » 

Tancréde,  Ordo  judiciarius,  Pars  II,  tit.  I,  §3:  «  Item  ra- 
tione contractus  convenitur  quis  apud  non  suum  judicem, 
sed  apud  alium  ubi  contraxit,  vel  ubi  dare  promisit,  ut  L.  19, 
pr.  et  §  1,  D.,  De  judiciis,  5,  1;  L.  45,  pr.  D.,  eod.  tit.]  L.  1, 
C,  Ubi  convenialur  qui  certo  loco  dare  promisit,  3,  18.  » 

Ordo  judiciarius  de  Gross,  X,  §  3,  p.  ll^  :  a  Ratione  contrac- 
tus, quia  ubi  aliquis  fecit  vel  venditionem,  vel  aliamrem,  vel 
crinien  commisit,  in  cadem  provincia  pro  hoc  conveniendus 
est.  Dic'it  enim  lex:  in  provincia  qua  quis  delinquit,  vel  reus 
tenetur,  in  eadem  juri  subiciatur.  » 

(*}  Voir  Pothier,  Pro^'i-Lture  civi'.e,  u*  »S. 


222  LE   DUOIT    CFVIL 

35.  —  Si  cnim  in  nundinis  Leniaci  coiilraxcris, 
coram  judice  illius  loci  ibi  cogeris  rcspondere  (1). 

30.  —  Vel  si  ibi  servum  alienura  inlerteccris, 
ibi  Legis  Aquilie  aclione  convenieris,  que  scilicet 
oritur  ex  nialeficio.  Yel  si  ibi  quadrupcs  tuus  pau- 


(1)  Au  X1II«  siècle,  un  Florentin,  nommé  Bourgeois  Faubert, 
fournisseur  de  chevaux  du  roi  d'Angleterre,  se  trouva  débi- 
teur d'une  somme  de  seize  cents  livres  petit  tournois  envers 
plusieurs  marchands  de   chevaux,   pour  acquisitions  faites 
dans  les  foires  de  Champagne  et  de  Brie.  Les  gardes  de  ces 
foires  écrivirent  à  l;i  commune  de  Londres,  en  .septembre 
i-Jf.f),  pour  la  prier  de  faire  saisir  et  vendre  les  biens  de  Fau- 
bert et  de  ses  a,-;sociés,  afin  d'employer  le  pri.x  à  l'extinction  .     i 
de  la  dette  de  seize  cents  livres  que  le  débiteur  ne  payait  pas.  | 
En  cas  d'insuffisance  des  deniers,  ils  demandaient  l'emploi  de  f 
la  contrainte  par  corjjs  et  l'envoi  des  débiteurs,  sous  bonne 
et  fidèle    garde,   jusqu'en    Champagne,  où  justice    serait  w 
faite  (*j.                                                                                                                  ^ 

Vers  le  Carême  suivant  (N.  S.  A.  l.'iOO),  le  maire  de  Londres 
répondit  que,  les  explications  fournies  par  Faubert  ayant  paru 
.satisfaisantes,  et  la  dette  semblant  totalement  éteinte,  il  était 
impossible  de  donner  suite  à  la  demande  des  gardiens  dos 
foires  (*'). 

Au  mois  de  mai  1300,  les  gardes  écrivent  une   nouvelle  |. 

lettre  au  maire  et  aux  citovens  de  Londies.  Dans  cette  lettre,  î 

i 

ils  déclarent  nettement  que  les  magistrats  anglais  ne  sont  i 

pas  juges  de  la  question  de  savoir  si  la  dette  existe  ou  si  elle  | 

a  été  éteinte.  «  Cognitio  nundinalium  ad  quernquam  judicem  | 

minime  pertinet,  nisi  ad  nos  tantummodo,  ratione  regiminis 
nundinarurn  nobis  commissi,  )•  Ils  réitèrent  donc  leur  de- 
mande, en  faisant  intervenir  l'autoiîté  du  roi  de  France,  me- 

(*)  J.  hclpil,  Collection  g-H'-ralf!  des  Documents  français  qui  se  trouveril 
\;u  An^'Ietf-ri».',  t.  I",  Jh'»7,  p.  (:l.\u  ci  '2<,.  P 

['"j  Kvd.  I.or..  1»    :;o. 
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pericm  fccerit,  ibi  actione  de  pauperie  conveiiieris, 
que  oriliir  ex  quasi  maleficio  (  1  ). 

37.  —  Licet  quis  ibi  possit  conveniri,  non  tamen 
nego  quin,  domum  rcvcrsus,  coram  suo  judice 
possit  conveniri.  Hoc  enim  favore  actorum  insti- 
tutuni  est,  non  reorum.  Quare  ad  lesionem  ipso- 
rum  actorum  non  débet  retorqueri  ;  quod  utique 
fieret,  si  coram  suis  judicibus  non  possent  con- 
veniri. 

38.  -  Ratione  commissionis  aliis  judicibus  prius 
facte,  potest  judicis  delegati  secundo  judiciura 


nacaiîl,  en  cas  de  refus,  d'interdire  l'accès  de  la  Champagne 
et  de  la  Brie  aux  citoyens  et  aux  marchandises  de  Londres  (*). 

La  roponso  du  maire  de  Londres,  datée  du  -20  août  suivant, 
prouve  (jue  ce  ferme  langage  des  gardes  produisit  quelque  effet. 
l.e  maire  n'oppose  plus  un  nou  possumus  absolu.  «  Faubert, 
dit-il,  est  protégé  par  les  libertés  de  la  cité  et  nous  n'osons 
pas  mettre  la  maiu  sur  lui  sans  une'  autorisation  préalable 
du  roi  d'Angleterre.  Xous  prions  donc  les  gardiens  des  foires 
de  s'aih'csser  à  ce  prince,  qui  est  maintenant  en  Ecosse,  nous 
déclarant  prtls  à  exécuter  immédiatement  sa  décision  (*').  » 

(1)  Manuscrit  Bellin,  Loc.  cit.:  a  Delicti  ;  si  Londoniis  deli- 
quisti,  ibi  pimicris.  Ita  dico  si  ibi  fueris  deprehensus.  Possunt 
tamen  contraire  casus  ut  auctoritas  alicujus  et  huju;.modi.  » 

Tancrciic,  Ordo  judiciarius,  II,  1,§3:  «  Item  ratione  crimi- 
nis  in  aliéna  terra  commissi,  ut  L.  1,  C,  Ubi  de  criminibus 
agi  oporteat,  3,  15.  » 

Ordojudiciarius  de  Gross,  X,  §  i,  p.  112:  a  Si  vero  aliquis 
aliipiid  in  alia  provincia  commisit  et  iu  civitate  alterius  pro- 
viucie  ilouiieiliuni  habeat ,  ibi  etiam  domicilii  ratione  pro 
e^Hloin  conveniri  pôtest.  ^ 

(•)  Eod-Lc^-.,  p.  31. 
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evilari.  Verbi  gratia,  si  littcras  impctravcril  quis 
super  aliqua  causa  contra  aliqucm,  et  ille  postea 
alias  iiripetravcrit  aliis  judicibus  dircctas  super 
codein  negocio,  secundis  non  cogitur  primus  res- 
pondere,  nisi  secundo  priorum  mentionem  fecerint 
expressam  M). 

30.  —  Quid  autem  si  in  secundis  litteris  lia  con- 
tineatur  :  Nullis  litteris  obstanlibus,  si  que  appa- 
ruerinl  veritate  tacita  impetrate,  vel  ita  :  Nullis 
litteris  obstantibus  veritati  et  juslicie,  si  que  appa 
ruerint  a  S.  A.  impetrate?  —  In  utroque  casu, 
dici  potest  quod  nequaquam  prioribus  litteris  de- 
rogabitur,  nisi  in  prioribus  litteris  veritas  suppressa 
probetur. 

40.  —  Sed  si  simpliciter  dictum  esset  :  Nullis 
litteris  obstantibus ,  in  eo  casu  dicunt  quidam 
prioribus  litteris  esse  derogatum,  precipue  argu- 
mento  illius  legis  que  dicit  :  «  Quod  si  ita  dixcrit 
testator:  Ticius  hères  esto,  ceteri  omnesexheredes 
sunto ,  nominati  omnes  intelligunlur  exhere- 
dati  {2}  »,  et  aliis  pluribus  exemplis,  que,  revolutis 
concordantiis  (3),  facile  est  reperire. 


(1)  Décrétale  d'Alexandre  IH,  c.  3,  Comp.  I,  De  rescriplis , 
1,  2  ;  c.  3,  Greg.,  De  rescriplis  ,1,3. 

(2)  L.  25,  pr.,  D.,  De  liberis  et  postumis ,  2S,  2. 

(3)  Que  sont  devenues  les  Coacùrdanliœ  r(u'il  suffisait  de 
feuilleter  pour  y  trouver  des  arguments  ?  Uldeoma  novuni 
seu  Concûrdanliœ  juris  utriusque .  imprimé  au  XV«  siècle, 
n'existait  pas  du  temps  de  Guillaume  ;  on  peut  en  dire  au- 
tant du  Reporlorium  aureurn  /nnpninù  en  1405  (  Stint/.ing, 
Gc.^chichle  der  popuhr.rca  Literatur,  1807,  p.  0  et  1i;.— Giiil- 
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Al. —  In  primis  igiUir,  cum  qiiis  aiictorilate  res- 
cripti  convciiilur,  primitus  bullara  diligoiitcr  con- 
sidcret,  utrurn  in  caractcribus  concortletlilterarum 
vel  iiTiaginum,  si  circuli  cquales  sint  (1).  -  Post- 
modum  considcrct  stilum  littcrarum ,  si  rcdolcat 
forraam  romani  stili.  —  Preterca  etiam  considcrct 
si  in  litlcris  aperiis  sit  aliqna  rasura  ,  quia  in 
clausis  non  obcst.  Si  crgo  in  litteris  apertis  fuerit 
rasura  ,  considcrandum  erit  utrum  in  loco  sus- 
pecto  hec  sit ,  vel  non  suspccto  ,  quia  in  loco 
suspecto  hec  obcst  et  suspitionem  incurrit  falsi- 
talis.  —  Item  considcrandum  est  utrum  rcscrip- 
tum  indultum  sit  tanquam  presenti  vel  tanquam 


lanine  devait  avoir  on  vue  la  Panormia  et  le  Decrelum  , 
attribués  à  Yves  de  Chartres^  et  surtout  le  Decrctum  de 
Gratien,  dont  le  titre  véritable  est  Concordia  discordanlium 
canonum,  mais  qui  a  été  quelquefois  appelé  ConcordoLnlia 
discordanlium  canomun. 

(1)  Les  falsifications  de  lettres  pontificales  étaient  si  fré- 
quentes au  moyen  âge  que  les  souverains  pontifes  recom- 
mandaient sans  cesse  aux  évêqucs  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  frandt-s  et  d'examiner  avec  grand  soin  les  lettres 
qui  leur  étaient  présentées.  La  correspondance  d'Inno- 
cent III ,  qui  occupa  le  siôge  de  Rome  de  Ll'.H  à  121G,  et 
dont  on  peut  dire  qu'il  fut  le  contemporain  de  Guillaume  de 
Longchamp,  est  pleine  d'allusions  aux  manœuvres  des  faus- 
saires, et,  pour  déjouer  ces  niamouvres,  de  renseignements 
sur  les  usages  de  la  cliancellerie  romaine.  Innocent,  comme 
le  fait  ici  Guillaume,  invite  les  évoques  à  soumettre  aune 
inspection  minutieuse  la  bulle ,  le  lil  de  la  bulle  ,  son  point 
d'attache,  le  parchemin,  l'écriture,  la  rédaction,  les  formules, 
etc.  (Voir  Félix  r>oc((uain  ,  La  Papauté  an  moyen  (uje,  ■\>^'<\ , 
p.  rifiV 

15 
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abscnLi.  Di versa  quidcm  est  l'orma.  Absenlibus 
cnim  ila  indulgctur  :  Ex  conqucslione  illius  ad 
nos  pervenit. . .  ;  vel  ila  :  Rclalum  est  ad  nos 
quod  ille  et  cetera  ;  et  uti  indulgctur  ex  tenore 
rescripti  potest  perpendi. 
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DE  LA  FABLE 


DANS 


L'ANTIQUITÉ   CLASSIQUE 

Par  Jacques  DENIS    * 

Professeur  à  la  Faculté  des  Lettres  de  Cacu,  Membre  titulaire 


—-K>C>0'Oo— 


Je  me  propose  tUesquisscr  aussi  rapidement  que 
possible  ITiisloire  de  la  fable  dans  l'antiquité  clas- 
sique, mais  à  un  point  de  vue  tout  particulier. 
Gomme  on  ne  connaît  pas  Fauteur  réel  ni  la  date 
de  ces  petites  compositions  qui  nous  sont  parve- 
nues sous  le  nom  d'Ésope^  je  veux  rechercher  non 
le  moment  précis  de  leur  apparition,  ~  on  l'ignore 
et  probablement  on  Tignorera  toujours,  —  mais 
l'écrivain  grec  ou  latin  actuellement  connu,  qui  le 
premier  a  parlé  de  telle  ou  telle  fable.  Je  pourrai 
en  laisser  échapper  quelques-unes,  mais  on  sera 
assuré  que  toutes  celles  que  je  citerai  avaient  cours 
dans  l'antiquité  grecque  ou  latine. 

11  est  constant  que  la  fable  était  connue  des 
Grecs  bien  avant  Ésope,  c'est-à-dire  bien  avant  le 


Caillemer,  E. 

Le  droit  civil  dans  les 
provinces  anglo-normandes 
au  xii^  siècle 
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